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Donnés  à  Marli  le  24  Février  1730.  EnregiJIre's  dans  tous  les 

Parlemens  du  Royaume . 

N  OU  VE  LL  E  EDITION. 

rA  U  GM  ENTEE  des  Edits,  Arrêts  &  Déclarations  qui  y  ont  rapport; 
de  différentes  Notes  &  éclairciflfemens ,  de  Modèles  pour  les  Lettres  de 
,  "Maîtrife,  &c. 

Par  M.  L,  B.  D’OLBLEN,  Avocat  en  Parlement ,  Secrétaire  de  M»  le 

Premier  Chirurgien  du  Roi9 


A  PARIS, 

Chez  DELAGUETTE,  Imprimeur  du  Collège  A  de  l'Académie 
Royi'le  de  Chirurgie,  rue  S.  Jacques, à  J’Olivier. 

M.  DCC.  LIVT" 
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averti  s  s  e  men  T. 

■’EDIT  au  mois  de. Septembre  1713  portant  rétabhf- 
fement  des  Lieutenans  &  Greffiers  du  Premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi  dans  toutes  les  Communautés  de  _  Chirur- 
pssqw».  °iens  des  Provinces  du  Royaume ,  avoir  ordonne  que  ce» 
°o  rrpffiers  feroient  à  l’avenir  nommés  &  commis  par 
P“““n‘  *  "  r„>  toute,  les  Ville,;»*  il  y  au, oi,  A.che- 

•Te  ScM  Pa,ie»e™ ,  Ctombre  des  Comptes,  Cour  de. 
Zt.  sSiag;  ou  WM.  nueme».  «Mans  au*  Cour. 

^  CPo“™eTe';  anciens  Bégleme».  que  ce.  Communauté,  a.cuent 

r  C  infau’alors  ne  pouvoiem  plus  s’accorder  avec  les  droits  & 

•V  r  'lu  s  par  cet  Edit  au  Premier  Chirurgien  .  fesLieu- 
pnvileges  attno  P  particuliers  des  Chirur- 

tù  le  Pmmier  Chirurgien  étoh  ,  ainfi  qu’à 
fai!  en  polfeffion  d’exercer  fa  Jurifdidion  contenoient 1  cet 

Tmoifa:  Mats  1719 . 

neur  dan  lés  a  rovif10n  ,  &  en  attendant  qu  il 

^reS  u'«  Co“p,  de  Statutf  complet  &  .»««»«.  Pour 

de  Réglement  général  dans  être  ainfi  or- 

L’execution  u.s  .  tau‘s  attendu  que  n’ayant  été  rédigés  que 
donnée  que  ^e^ouvlnt  manquer  de  fe 

ViiJlu,  plufteurs  A** .  ? 


V  rA  VE  RTl  S  S  E  M  E  N  T. 

notamment  fur  la  réception  des  Chirurgiens  pour  la  ampagne 
concernant  lefquels  iîs  ne  contenoient  aucune  difpofition  particu¬ 
lière. 

Ce  dernier  objet  efl  néanmoins  des  plus  importons  ,  fi  l’on  con- 
fidére  que  parmi  îa  multitude  de  Sujets  qui  peuplent  les  Campa¬ 
gnes  ,  &  dont  la  vie  elt  fouvent  plus  précieufe  à  l’Etat  que  celle 
de  la  plupart  des  habitans  des  Villes  ,  il  ne  fe  trouveroit  quelque¬ 
fois  pas  un  feul  Chirurgien  à  portée  de  leur  adminiflrer  les  fecours 
les  plus  urgens  de  leur  Art ,  dans  le  cas  où  on  voudroit  affujettir 
les  Chirurgiens  des  Bourgs  &  Villages.  aux  mêmes  formalités  de 
réception  que  ceux  des  Villes,  Il  feroit  à  la  vérité  bien  à  délirer 
qu’on  pût  également  éxiger  les  connoilfancés  les  plus  parfaites  de 
la  part  de  tous  ceux  en  général  auxquels  la  vie  &  la  fanté  du  Pu¬ 
blic  font  confiés  ;  mais  le  peu  de  refiources  que  fournit  la  Chirur¬ 
gie  à  ceux  qui  la  profefient  hors  des  Villes,  ne  permet  pas  de 
fe  flatter  que  ce  projet  ,  quelqu’avantage  qui  en  pût,  réfuïter  ^ 
puiffe  être  réduit  en  pratique. 

Il  étoit  donc  important  de  marquer  quelque  diltinclion  dans  là 
forme  de  procéder  à  la  réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  en 
Chirurgie  ,  &  de  fe  contenter  ,  à  l’égard  de  ceux  qui  voudroierrt 
fe  fixer  dans  les  Bourgs  &  Villages  ,  de  quelques  légers  examens 
fuffifans  pour  s’afîurer  de  leur  capacité  fur  les  matières  &  les  laits  de 
pratique  les  plus  communs  de  leur  art  ;  Ceft  à  quoi  ne  fatisfaifoient 
pas  les  Statuts  de  Verfailles  :  ce  défaut  elïentiels  &  les  difficultés 
auxquelles  il  donnoitîieu,  faîfoient  fentir  de  plus  en  plus  la  né- 
ceffité  d’un  nouveau  Reglement  plus  exaéh 

II  ne  parut  cependant  qu’en  l’année  1730.  M.  Marefchal  ,  pour 
lors  Premier  Chirurgien  du  Roi.  ayant  fait  rédiger  ,  tant  fur  les 
Mémoires  qui  lui  avoient  été  adrelîés  de  la  part  de  plufieurs  Com¬ 
munautés  ,  que  fur  les  Statuts  de  Verfailles  &  autres,  un  projet 
de  Statuts  relatif  aux  vues  qu’il  fe  propofôit  pour  le  bien  de  la 
Chirurgie  ,  en  obtint  îa  confirmation  par  la  Déclaration  du  24  Fé¬ 
vrier  1730. 

C’efl:  de  ces  Statuts  dont  on  donne  ici  une  nouvelle  édition  ; 
avec  les  réflexions  néceflaires  pour  rapprocher  fous  un  même  point 
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cfe  vue  les  changemens  qui  y  font  fur  venus  depuis  1730.  Et  d'a¬ 
bord  il  faut  obferver  :  Que  la  Déclaration  du  24  Février  1730  en 
dérogeant  ,  pour  différentes  raifons  ,  aux  difpofitions  de  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1723.  en  ce  qui  concernoit  la  nomination 
des  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  ne  lui  permet- 
toit  plus  de  faire  ces  nominations  pour  les  Villes  où  il  y  auroit 
Archevêché  ,  Evêché ,  Parlement  ,  Cour  fupérieure  ,  ou  Juflice 
nuement  re (Tortillante  au  Parlement  ,  ainfi  que  le  portoit  l’Edit 
de  172$  :  mais  feulement  dans  les  lieux  ou  il  fe  trouveroit  ac¬ 
tuellement  fix  Maîtres  Chirurgiens  :  de  maniéré  que  dans  tous  les 
endroits  indiftindement  où  il  y  avoit  fix  Maîtres  de  cette  Profeffion, 
ils  pouvoient  y  former  Communauté  par  Pétabliiïement  d’un 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  quelque  pût  être  d’ailleurs  la 
nature  du  Siège  de  Jufiice  qui  y  fut  établi.  Les  Statuts  confirmés 
par  cette  Déclaration,  que  nous  nommons  Statuts  de  1730., 
avoient  été  rédigés  relativement  à  cette  derniere  difpofition com¬ 
me  on  le  voit  par  plufieurs  articles. 

Mais  les  difficultés  qui  furvinrent  de  ce  nouvel  arrangement, 
en  fit  bien-tôt  fentir  les  inconvéniens  :  En  effet,  les  Communautés 
de  Chirurgiens  n’avoient  plus  d’état  fixe  ,  elles  vivoient  ou  mou- 
roient ,  pour  ainfi  dire  ,  fuivant  les  variations  qu’elles  éprouvoient 
dans  le  nombre  des  Maîtres  dont  elles  étoient  compofées  :  fi  une 
Communauté  de  fix  Maîtres,  fe  trouvoit  réduite  à  cinq  ,  elledemeu- 
roit  fans  adivité  ,.  c’efi-à-dire  ,  fans  pouvoir  &  fans  fondions ,  juf- 
qu’à  ce  qu’elle  eût  réparée  fa  perte. 

Pour  remédier  à  ces  viciffitudes ,  Sa  Majeffé  jugea  a  propos  p 
par  fa  Déclaration  du  3  Septembre  173  d,  de  rétablir  ,  pour  la 
nomination  des  Lieutenans  &  Greffiers  du  Premier  Chirurgien  d’u 
Roi,  les  difpofitions  de  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  en 
ordonnant  que,  finis  égard  pour  celles  de  la  Déclaration  de  1730, 
le  Premier  Chirurgien  nommeroit  dorénavant  fes  Lieutenans  8c 
Greffiers  dans  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens  des  Villes , 
où  il  y  auroit  Archevêché  ,  Evêché  ,  Parlement ,  Chambre  des 
Comptes,  Gourdes  Aydes  ,  Bailliage  ou  Sénéchanffée  ,  nuement 
reffortiffimt  au  Parlement. 

Ainfi  c'eft  PEdit  de  172  3  qui  détermine  actuellement  ?  comme 
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avant  la  Déclaration  du  24  Février  1730,  quels  font  les  lieux  où 
les  Chirurgiens  peuvent  former  Communauté  ,  &  non  pas  le  nom- 
bre  des  Maîtres  Chirurgiens  établis  dans  ces  lieux. 

Quelque  facilité  qu’il  y  ait  à  entendre  cet  arrangement ,  &  a  re= 
marquer  que  la  Déclaration  du  3  Septembre  1756.  n’a  eu  pour 
principal  obier  que  le  rétablilîement  de  l’Edit  du  mois  de  Septem¬ 
bre  1  hi\  ,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  Lieutenans  èt 
Greffiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ;  il  s’eft  cependant  trouve 
depuis  cette  Déclaration  des  Officiers  de  Juftice  qui  ont  encore 
prétendu  que  le  nombre  de  fix  Chirurgiens  étoit  néceflaire  pour 
former  Communauté  .  &  qui  ont  fait  entreprendre  pluGeurs  pro¬ 
cès  pour  le  foutenir.  Comme  cette  erreur  ne  peut  s’attribuer  quau 
peu  d’attention  qu’ils  ont  donné  à  la  ledure  de  l’Edit  &  de  la  Dé¬ 
claration  dont  il  s’agit  ici ,  H  étoit  important,  pour  arrêter  de  fem- 
biables  affaires  à  l’avenir ,  d’expofer  d’abord  d’une  maniéré  claire 

a.  précife  le  véritable  état  des  chofes  à  cet  egard. 

Ces  mêmes  obfervations  fe  trouveront  rappelîées  en  notes  fut 
les  différens  articles  des  préfens  Statuts  qui  fuppofent  les  Commu¬ 
nautés  compofées  de  fix  Maîtres ,  afin  d’éviter  dorénavant  toute 

eqOn°a  ajouté  pareillement  fur  les  autres  articles  les  éclairci (Te- 
mens  q ni  ont  paru  néceffaires  ,  &  on  a  eu  foin  d’y  rapporter  les 
différens  Arrêts  qui  en  ont  confirmé  les  difpofitions ,  &  qui  peuvent 
fervir  à  empêcher  le  renouvellement  des  difficultés  terminées  par 

CC\t réforme  opérée  dans  les  Statuts  de  1730  ,  par  la  Déclaration 
du  3  Septembre  1 736  >  n’étoit  pas  la  feule  ,  ni  même  la  plus  im¬ 
portante  dont  ces  Réglemens  pouvoient  etre  fufceptibles.  Les  A  r 
Rrles  LXVIII.&LXIX.  concernant  l’aggregation  ,  en  deman- 
doient  une  plus  férieufe ,  en  ce  que  les  termes  trop  généraux  dans 
lefquels  iis  étoient  conçus ,  ne  tendoient  a  rien  moins  qu  ani 
tout  ce  qui  eft  d’ailleurs  fi  fagement  établi  par  ces  memes  Statu  s 
pour  la  rigueur  des  épreuves  &  des  examens  :  En  effet ,  ces  Ame  es 
portent  Simplement,  que  les  Maîtres  reçus  dans  une  Communauté  pour¬ 
ront  fe  faire  abréger  dans  une  autre  en  fubiffant  unfeul 
'  heures ,  &  en  payant  le  quart  des  aroits  oïdinaues.  De  ,  l 
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rans  qui  vouloient  parvenir  à  ia  Maîtrife  dans  les  Communautés  de 
Chirurgiens  les  plus  célébrés ,  mais  qui  craignoient  Ja  régularité 
des  Aéles  probatoires  qu’on  y  faifoit  fubir  ,  aboient  ,  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  rigueur  de  ces  épreuves ,  fe  préfenter  à  quelqu’autre 
Communauté  peu  nombreufe  ,  dans  laquelle,  par  la  promefie  qu’ils 
faifoient  de  ne  s’y  point  fixer  ,  ils  obtenaient  trop  facilement  la 
qualité  de  Maître  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  venoient  enfuite  fommet 
îes  Communautés  où  ils  avoient  deflein  de  s’établir ,  de  les  recevoir 
par  la  voye  de  baggrégatiotr  ,  quoique  quelquefois  ils  eulîent  été 
refufés  dans  ces  mêmes  Communautés  pour  caufe  d’incapacité,  ou 
faute  d’avoir  produit  les  pièces  prefcrites  par  les  Statuts  :  En  vain 
ceux  qui  étoient  à  la  tête  des  Communautés  reclamoient-ils  contre 
un  abus  fi  manifefie  ,  les  termes  trop  généraux  de  ces  Articles 
étoient  toujours  interprétés  trop  favorablement  en  ces  occafions 
par  les  Juges  auxquels  on  avoit  recours.  IL  y  en  a  eu  plufieurs 
exemples. 

On  s'eli  donc  apperçu  que  ces  deux  Articles  avoient  befoin  d’ê¬ 
tre  reihamts  dans  de  pilles  bornes  ,  qui,  fans  ôter  tout-à-fait  le 
droit  de  l'aggrégation  à  des  Maîtres  qui  feroient  de  bonne  foi  dans 
le  cas  de  changer  de  réfidence,  arrêtaient  le  mauvais  ufage  qui  en 
avoit  été  fait. 

On  a  remarqué  au  furpîus  que  ces  réceptions  abufives  &  préci¬ 
pitées,  faites  dans  de  petites  Communautés  pour  palier  dans  une 
plus  confidérable  ,  n’auroient  pas  eu  lieu, ou  auroient  eu  moins  d’in- 
convéniens  ,  fi  toutes  les  Communautés  avoient  été  fort  exaétes  à 
fe  conformer  aux  difpofitions  prefcrittes  par  les  Statuts  pour  l’ad- 
miffion  des  Chirurgiens  à  la  Maîtrife.  Il  étoit  donc  encore  nécef- 
faire  de  confirmer  ces  difpofitions,  &  de  prendre  les  précautions 
convenables  pour  en  rendre  l’infraétion  plus  difficile. 

C’efi:  ce  qui  a  été  fait  par  les  Lettres  Patentes  du  3  1  Décembre 
[l  75'ojefquelles,  en  enjoignant  fous  de  nouvelles  peines  l’exécution 
des  difpofitions  des  Statuts  de  1 7  3  o  au  fujet  des  Aéles  de  la  Maîtrife, 
ordonnent  qu’aucun  Chirurgien  ne  pourra  dorénavant  prétendre  à 
l’aggrégation  ,  qu 'après  avoir  réjidé  dix  ans  dans  la  V ille  pour  laquelle  il 
aura  d’abord  été  reçu  Maître. 

Comme  cette  nouvelle  Loi,  qui  ajoute  un  nouveau  degré  de  per- 
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Lion  aux  Statuts  de  17  50,  demande  ta  plus  grande  attention  Je 
ia  part  des  Communautés,  011  a  eu  foin  de  l’inférer  à  la  fuite  des  Sta¬ 
tuts  On  y  a  joint  pareillement  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1 72  3,1a 
Déclaration  du  3  Septembre  1736  ,  cités  ci-de(lus,des  modèles  pour 
les  Lettres  de  Maîtrife  relatives  aux  Lettres  Patentes  de  1730,  & 
enfin  toutes  les  autres  pièces  les  plus  importantes  concernant  la  d.f- 
cipline  des  Communautés  de  Chirurgiens,  la  défenfe  de  leurs  droits, 

&  la  Jurifdiétion  du  Premier  Chirurgien  du  Roi. 

On  a  rappelle  aufii  dans  les  notes  les  Articles  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Verfailles  qui  ont  été  confervés  dans  ceux  de  1730, 
pour  faire  voir  que  la  plupart  des  points  de  difcipline  ordonnes  par 
ces  derniers  Réglemens ,  ne  font  point  nouveaux , mais  qu'ils  etoient 

déjà  d’ufage  avantla  Déclaration  de  173°- 

Il  eft  facile  au  refle  d’obferver  que  cette  Déclaration,  &  les 
Statuts  de  la  même  année  qu’elle  confirme  ,  ainfi  que  la  Déclaration 
de  1736,  &  les  Lettres  Patentes  de  i7yo,  étant  enregiftrés  dans  tous 
les  Parlemens  du  Royaume  ,  l’exécution  provifoire  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Verfailles ,  doit  être  entièrement  abolie  dans  toutes 
les  Communautés  de  Chirurgiens:  &  qu’à  l’exception  de  Ver  ai - 
les  même  ,  &  d’un  très-petit  nombre  de  Villes  Capitales  ou  les  Chi¬ 
rurgiens  ont  des  Réglemens  particuliers  ,  les  Statuts  generaux  e 
3730  font  les  feuls  qui  doivent  maintenant  etre  fuivis  dans  toutes 

les  autres  Villes  du  Royaume.  #  a  Tr 

C’efl  aux  foins  de  M.  de  la  Martiniere  ,  qui  remplit  actuelle-, 
ment  la  place  de  Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  &  fous  les  yeux 
duquel  fe fait  cette  nouvelle  Edition,  que  les  Communautés  font 
redevables  de  l’enregiftrement  de  leurs  Reglemens  dans  les  d.  e-, 
rens  Parlemens  :  ils  n'avoient  d’abord  ete  enregistres  qu  a  Par  , 
mais  les  difficultés  continuelles  qui  naiffoient  du  defaut  de  cette 
formalité  dans  le  refle  du  Royaume  ,  faifoient  défiler  depuis  long- 
tems  qu’elle  fût  également  remplie  dans  tous  les  autres  Parlemens . 

c’efl;  ce  qui  a  été  fait  en  1 7  5  z  •  .  _  c  r  _ 

0 11  a  cru  devoir  mettre  ici  en  tête  l’Edit  du  mois  de  Sepemb  <5 

■172*  ,  comme  étant  la  première  bafe  fur  laquelle  font  fondes  les 
préfens  Réglemens, 

EDI  Tj 
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EDIT  DU  ROY, 


PORT  J  NT  r  établi ffement  des  Lient  enans 
&  Greffiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi. 

Donné  au  mois  de  Septembre  1723* 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,Roi  DE  FRANCE? 

et  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Le  feu 
Roi ,  de  glorieufe  mémoire  ,  notre  très-honoré  Seigneur  &  Lilayeul , 
a  créé  par  Edits  des  mois  de  Mars  i6pi.  &  Février  1692.  en  titres 
d’ Offices  formés  &  héréditaires,  deux  Jurés  dans  chacune  Communauté 
des  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  de  notre  Royaume  ou  il  y  a  Par  e- 
ment  ou  autres  Cours,  Archevêché,  Evêché,  Prefidial  ou  Baillage 
principal ,  &  un  dans  chacune  des  autres  Villes  ,  Bourgs  &  Lieux  de 
notre  Royaume ,  pour  faire  &  jouir  des  mêmes  fondions ,  Junfdidions, 
Droits  utiles  &  Honorifiques,  que  ceux  dont  avoient  droit  de  jouir  les 
Lieutenans  &  Greffiers  qui  étoient  nommés  &  commis  par  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien.  Et  d’autant  que  nous  fo mmes  informes  que  1  établi  e- 
ment  defdits  Offices  créés  à  titre  d’hérédité  a  produit  une  infinité  d  a- 
bus,  foit  qu’ils  ayent  été  réunis  aux  Communautés ,  ou  qu  ils  ayent  ete 
levés  par  des  Particuliers  ;  ceux  qui  en  font  les  fondions,  recevans  iou-, 
vent  à  la  Maîtrife  des  Afpirans  peu  capables  ,  en  confideration  des  tom¬ 
mes  qu’ils  en  exigent  ;  que  d’ailleurs  ceux  auxquels  ces  Offices  patient  a 
titre  d’hérédité,  font  fouvent  eux-mêmes  incapables  d  examiner  &  de 
connoître  la  cauacité  des  Afpirans  qui  fe  prefentent  a  la  IV  aitn  e  e  a 
Chirurgie  ,  à  la  perfedion  de  laquelle  Nous  croyons  ne  pouvoir  aPPor  ^ 
ter  trop  d’attention.  A  ces  Causes  ,  &  autres  con  iderations  a  ce  ous 
mouvans  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puffiance  .  auJ^lteî 
Pvoyale  ,  nous  avons  par  ce  préfent  Edit  ,  figne  de  notre  main ,  ^  e  uni 
&  défunitfons  à  toujours  defdits  Offices  de  Chirurgiens  Jures,  créés  par 
lefdits  Edits  des  mois  de  Mars  idpi.  &  Février  1692.  foit  titulaires 
ou  réunis  aux  Communautés  ,  tous  les  Droits ,  fondions ,  Prérogatives 
&  Emolumens  dont  jouiifoient  ci-devant  les  Lieutenans  Ôe  m  ilLr?* 
lefquels  feront  à  l’avenir  &  à  toujours ,  à  compter  du  jour  &  ■ date  ae 
ces  Préfentes ,  nommés  &  commis  par  notre  Premier  Chirurgien 


£ 

les  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  de  chacune  Ville  de  notre 
Royaume  où  il  y  a  Archevêché ,  Evêché ,  Parlement,  Chambre  des  Comptes , 
Cour  des  Aydes,  Prefidial,  Bailliage  b  SénéchauJJée  J  rejj'ortijfans  nuement 
en  nos  Cours  ,  pour  être  lefdits  Lieutenans  choifis  par  notredit  Premier 
Chirurgien  dans  le  nombre  de  trois  Maîtres  de  chacune  Communauté, 
dont  les  noms  &  furnoms  lui  feront  envoyés  à  cet  effet  par  les  Eche- 
vins  ,  Jurats  ,  Capitouîs ,  Mayeurs  ,  ou  autres  Officiers  Municipaux 
defdites  Villes ,  un  mois  après  la  publication  du  préfent  Edit ,  fin  on 
&  ledit  tems  paffé,  Permettons  à  notredit  Premier  Chirurgien  de  nom¬ 
mer  tel  Maître  qu’il  avifera  bon  être ,  ainfi  qu’il  fe  pratiquoit  avant  la 
création  defdits  Jurés  ;  &  en  cas  de  vacance  par  mort  ou  autrement  def- 
dits  Lieutenans  &  Greffiers  ,  ordonnons  que  lefdits  Echevins ,  Jurats  , 
Capitouîs ,  Mayeurs  &  autres  Officiers  Municipaux  ,  feront  tenus  auffi 
dans  un  mois  du  jour  de  ladite  vacance  >  d’envoyer  à  notre  Premier 
Chirurgien  les  noms  des  trois  Maîtres  qu’ils  doivent  lui  préfenter,  faute 
par  eux  d’y  fatisfaire  ;  &  ledit  tems  paffé,  permettons  pareillement  à  no¬ 
tre  Premier  Chirurgien  de  nommer  tel  Maître  qu’il  aviiera  bon  etre  pour 
remplir  la  place  vacante,  &  jufqu’à  ce  que  lefdits  Lieutenans ,  Greffiers 
ou  Commis  ayent  été  reçus  &  inftallés  ;  ordonnons  qu’il  fera  furcis  à 
toutes  réceptions  de  Maîtres,  a  peine  de  nullité  d icelles,  de  trois  cens 
livres  d’amende  contre  ceux  qui  auront  procédé  auxdites  réceptions  , 
&  de  la  reffitution  des  fommes  qu’ils  auront  reçues  des  Afpirans  ;  & 
en  cas  de  vacance  defdits  Lieutenans,  les  Afpirans  pourront  fe  faire 
examiner  en  préfence  de  notre  Premier  Chirurgien ,  ou  en  celle  de  fon  Lieu — 
tenant  ,  en  la  Chambre  de  Saint  Corne  à  Paris,  avec  tel  Maître  de  ladite 
Ville  qu'il  jugera  à  propos,  pour  en  cas  de  capacité ,  leur  être  délivré  Lettres 
deMaitrife  pour  les  Villes  où  ils  s' ét oient  préfentés  pour  s'établir ,  fi  mieux 
n’aiment  lefdits  Afpirans  attendre  que  notre  Premier  Chirurgien  ait 
nommé  à  la  place  de  Lieutenans  <k  Greffiers  vacante  ,  ce  qu’il  fera  tenu 
de  faire  dans  trois  mois  du  jour  de  la  vacance.  Voulons  que  lefdits  Af¬ 
pirans  foient  reçus  conformément  à  l’Edit  du  mois  de  Février  1692. 
pardevant  les  Médecins  Royaux  ,  auquel  Edit  Nous  n’avons  point  dé* 
rogé  à  cet  égard.  Jouiront  lefdits  Lieutenans  Ôc  Greffiers  de  toutes  les 
Prérogatives,  Fondions,  Jurifdiclions ,  Droits  utiles  &  Honorifiques 
dont  ils  jouiffoient  avant  la  création  defdits  Jurés ,  enfemble  de  l’exemp¬ 
tion  d q  Collette,  Tutelle  ,  Curatelle ,  Guet  b1  Garde,  Logemens  de  Gens 
de  Guerre  ,  b  de  toutes  charges  de  Ville  b  Publiques .  Et  d’autant  que  par 
Edit  du  mois  de  Mars  1707.  il  a  été  fait  un  Réglement  pour  l’étude  & 
exercice  de  la  Médecine,  &  qu’il  n’eft  pas  moins  important  de  régler 
les  tems  d’Apprentiffage  ,  le  nombre  &  la  forme  des  Âdes  &  des  expé¬ 
riences  pour  parvenir  à  la  Maîtrife  de  Chirurgien  ,  en  établiffant  dans 
toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens  de  notre  Royaume,  des  régies 
uniformes  3  ordonnons  qu  il  fera  inccffamment  diehe  des  Statuts  en 


cfacufte  défiés  Communautés  des  Chirurgiens  de  notre  Royaume  ; 
four  après  avoir  été  par  Nous  approuvés  fur  l’avis  de  notre  Premier  Clu- 
Znrgien  &  revêtus  de  nos  Lettres  Patentes ,  etre  enfuite  exécutes ,  8c  fpe 
cependant  &  par  provifion  ,  les  Statuts  de  la  Communauté  des  Maîtres 
Chirurgiens  de  la  Ville  de  Verfailles ,  attaches  fous  le  contre -fcel  du 
Sfent  Edit ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  aura  Communauté  ,  &  un  Lieutenant  de  notre  Premier 
Chirurgien ,  à  la  réferve  &  exception  de  notre  bonne  Ville ,  Fauxbourgs 
&  Ranlfeue  de  Paris,  où  les  Statuts  &  Réglemens  faits  pour  ladite  Ville, 
continueront  d’être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  a  faire  lire  , 
publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  exécuter  félon  a 
forme  &  teneur  :  C  A  R.  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  c  °  ® 
ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donn 

àvS&L  «  Sep,e»bi,  r» ,  d,  f 

rrni<î  &  de  notre  régné  le  neuvième.  Signe  LOUlo.  ■  p  P 

|p°Roi  Ph el v peaux.  Vira,  Fleur  i  au.  VÛ  au  Confeil,  Dodun.. 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Reeiflrées  en  la  Cour  des  Aydes,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene¬ 
ral  du  Roi  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &■ copies  collation- 

être  lues  j  publiées  &  regiftrées  l  Audience  tenant.  Enjoint  aux  Subftut 
Procureur  Général  du  Roi  efdits  ^ 

ladite  Cour  des  Aydes ,  le  dixiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  vingt -Jix. 
Collationné.  Signé ,  Robekt, 

Cet  Edit  a  été  au jfi  enreglflré  dans  tous  les  Parlement  du  Royaume,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Il  a  été  également  aux  Confeils  Supé¬ 
rieurs  de  Roujfdlon  &  d  Alface. 

NOTE. 


Tes  exemptions  attribuées  par  l’Edit  de 
y  722 .  aux  Lieutenans  <5c  Greffiers  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi»  leur  ont  encore  ete 
confirmées  depuis  par  differens  Arrêts  du 
Confeil, notamment  par  un  Arrêt  duConleil 
du  8  Janvier  1 757-  qui  en  confequence :  dudit 
Edit ,  décharge  les  Srs  JOoucet  & 
Lieutenant  &  Greffier  du  PI.et1IJ'S>  Ch\r  j 
«ien  du  Roi  à  Sees de  la  Collecte,  de  la 
Taille  de  cette  Ville  ,  à  laquelle  ils  avoient 

é%l° unmauth  Arrêt  auffi  du  Confeil  du  si 


Marsi7  î7.  Oui  décharge  le  Sieur  GuiatUeu- 
tenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  aPo«- 
^  du  Logement  de  Gens  de  Guerre, 
de  la  fourniture  d’Ulteniiles  pour  lesTrou- 
t  pes ,  de  la  Recette  de  la  Capitation  pour 
1 1  ladite  Ville  ,  &  qui  ordonne  au  furpius i  qu- 
ledit  Sieur  Guiot  jouira  de  toutes  les  autres 
exemptions  attribuées  aux,  Lieutenans  du. 
Premier  Chirurgien  du  Roi,  par  1  -dit  au 
mois  de  Septembre  i7  2  î  .  r 

L’Ordonnance  du  25  Juin  9LU  rV 

craint  à  plufieurs  égards  les  exemptions  d. 

A ‘3 


Logement  de  Gens  de  Guerre,  ayant  donné 
lieu  de  troubler  quelques-uns  des  Lieute- 
nans  &  Greffiers  du  Premier  Chirurgien 
du  Roi  dans  la  jouiffance  de  ce  Privilège  , 
fur  le  prétexre  qu’ils  dévoient  être  com¬ 
pris  dans  les  reftriétions  dont  cette  Ordon¬ 
nance  fait  mention,  M.  de  la  Martiniere 
fit  à  ce  fujet  fes  repréfentations  àSaMa- 
jelîé  ;  en  conféquence  defquelles  Monfei- 
gneur  le  Comte  d’Argcnfon  écrivit  à  J^lel- 
iieurs  les  Intendans  des  Provinces  la  lettre  » 
qui  fuit. 

„  M.  De  la  Martiniere  Premier  Chirur- 
„  gien  du  Roi ,  ayant  ,  Monlïeur  ,  fupplié 
î5Sa  Majeftéde  maintenir  fes  Lieutenans  , 


„  &  Greffiers  'dans  l’exemption  du  I  oge- 
,,  ment  de  Gens  de  Guerre  ,  dont  ils  jou'f- 
,,  foient  ci-devant  dans  les  Provinces,  en 
,,  exécution  de  l’Edit  du  mois  de  Septembre 
,,  ï723»  Sa  Majefté  m’a  ordonné  de  vous 
„  mander  que  vous  eufiiez  à  en  uler  fur  cer 
,,  Article  à  leur  égard  ,  ainiî  &  de  la  même 
,,  maniéré  qu’il  fe  pratiquoir  avant  la  publi- 
,,  cation  de  l’Ordonnance  du  25  Juin  1750. 
Je  fuis ,  &c. 

Signé  M.  P.  DE  VOYER  D’ARGENSON* 

Cette  Lettre  e/i  datée  de  Compiegne  t  U 
23  Juillet  17  $  r. 


STATU 

E  T 

RÈGLE  MENS 

POUR  LES  COMMUN  JUTÉ  S 

de  Chirurgiens  des  Provinces . 

TITRE  PREMIER. 

Des  Droits  &  Prérogatives  du  Premier  Chirurgien. 

Article  Premier* 


ES  Statuts,  Privilèges  &  Ordonnances  accordés  au 
Premier  Chirurgien  du  Roi  ,  fes  Lieutenans  &:  Coni- 
mis-  Arrêts  &  Réglemens  donnés  en  vertu  d’iceux, 
feront  obfervés  :  en  conféquence  le  Premier  Chirur- 
—  fi|  gien  du  Pvoi,  en  qualité  de  Chef  &  Garde  de  C'iarttes , 

Statuts  O  Privilèges  de  la  Chirurgie ,  continuera  par  lui , 
ou  parles  Lieutenans  d’exercer  fa  Jurifdiélwn  fur  toutes  0i\,1,iL 
nautés  des  Chirurgiens  du  Royaume,  fans  exception  d’aucune  Province, 


<?  t  , 

ni  Colonies;  comme  auffi  fur  tous  les  Chirurgiens  non  établis  ^  Corps 
de  Communauté  ,  6c  d’avoir  fis  droits  utiles  a  chaque  réception  d  Aipi-r 
rant,  ainfi  qu’ils  feront  réglés  ci-après. 


I  I. 


Tous  ceux  qui  exercent  quelque  partie  de  la  Chirurgie ,  feront  pa¬ 
reillement  fournis  à  la  Jurifdiélion  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  &  de 
fes  Lieutenans  ;  &  jouiront ,  tant  le  Premier  Chirurgien^que  les  Lieute- 
tians  du  droit  de  faire  affembler  toutes  les  Communautés  pour  les  anai- 
res  d  icelles ,  enfemble  pour  les  aftes  néceffaires  à  la  réception  des  Alpi- 
rans ,  de  prélider  à  leurs  Affemblées ,  d’y  porter  le  premier  la  parole ,  de 
recueillir  les  voix ,  de  prononcer  ,  de  recevoir  le  ferment,  d  entendre 
les  comptes  des  Prévôts  &  Receveurs ,  comme  auffi  feront  oblerver  la 
difcipline ,  les  Statuts  &  Réglemens  concernant  la  Chirurgie. 

III. 


Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  dans  chacune  Communauté 
des  Chirurgiens ,  fera  toujours  choifi  par  le  Premier  Chirurgien  dans  le 
nombre  de  trois  Maîtres  d’icelle  Communauté,  ou  aggreges  a  icelle  , 
oui  lui  auront  été  préfentés  par  les  Maire  Se  Echevms  ,  Jurats  &  Con¬ 
duis,  conformément  à  l’Edit  de  Septembre  1723.  Le  Greffier  fera  1  un 
des  Maîtres  de  la  Communauté  qui  entendra  les  affaires  ;  &  en  cas  qu  1 
ne  s’en  trouve  point  de  cette  qualité,  telle  autre  perfonne  d  honnete  (1) 
nrofeffion  8e  de  bonnes  vies  &  mœurs,  avec  la  capacité  requi.e,  leque 
Greffier  ainfi  choifi  par  le  Premier  Chirurgien  ,  fera  oblige  d  exercer  par 
lui-même  fon  emploi;  8e  lorfque  le  Greffier  fera  1  un  des  Montres  Chi¬ 
rurgiens  ,  il  continuera  de  jouir  de  tous  fes  droits  en  qualité  de  Maître 
Chirurgien,  fauf  en  cas  d’abfence,  ou  incompatimute  de  fondions, 
lorfque  le  Greffier  fe  trouvera  l’un  des  Interrogateurs,  ou  autrement , 
à  commettre  par  le  Lieutenant  l’un  des  autres  Maîtres  pour  Greffier. 

I  V. 

Les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  établis  dans  les  Villes  ou 


NOTE. 


(0  On  voit  par  les  termes  de  cet  Article  ; 
qu'il  n’ed  pas  néceffaire  que  le  Greffier  foie  \ 
Chirurgien  :  Cependant  il  s’eft  trouvé  plu-  I  ! 
lieurs  Communautés  qui  ont  voulu  exiger  1 
cu’im  de  leur  Membre  lût  pourvu  du  Greffe, 
notamment  à  Villèfranche  de  Beaujolois  ,  S 
mais  iur  les  difficultés  desChnutgiens  >  eu  i 


intervenu  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  le 
50  Décembre  17 19-  ^1  maintient  le  fieur 
Traita  »  Procureur  au  Bai  liage  de  ladite 
Ville,  &  Greffier  du  premier  Chirurgien  du 
Roi,  dans  tous  les  droits  attribues  a  cette 
placé  de  Greffier.  U  y  a  eu  plusieurs  autre* 
Arrêts  rendus  fur  ce  meme  lujet. 


«eux  où  il  Y  à  des  Bailliages,  Sénéchauffées  &  autres  J urifdiétions reffior- 
Sns  nuelent  en  nos  Cours  de  Parlement ,  auront  infpeéHon  fur  les 
Chirurgiens  établis  dans  l’étendue  de  la  Juridiction  ;  (i)  mais  fi  dans 
le  reffort  de  la  Jurifdiaion  il  fe  trouve  des  Villes  &  lieux  ou  il  y  ait 
Communauté  de  Chirurgiens ,  aux  termes  de  l’Article  I X.  ci- apres  ,  & 
où  par  ce  moyen  il  y  ait  un  Lieutenant ,  le  Lieutenant  aura  junfdiéhon 
fur  les  Chirurgiens  de  l’étendue  de  la  Juftice  du  lieu  ou  il  fera  établi , 
fans  que  le  Lieutenant  commis  dans  le  lieu  du  Bailliage,  Senechaulfee, 
ou  autre  Juftice  reflTortifiTant  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement, punie 
v  exercer  aucune  Jurifdiétion. 

J  V. 


La  Déclaration  du  2  y  Août  171;.  feraexccutee  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  toutes  les  conteftations  qui  pourraient  être  for¬ 
mées  au  fujtt  des  droits  utiles  &  honorifiques  de  la  Charge  de  Premier 
Chirurgien  du  Roi ,  fes  Lieutenans  ,  Greffiers  &  Commis  ,  de  quelque 
nature  qu’elles  puiffent  être ,  feront  portées  direftement  en  la  orand 
Chambre  du  Parlement  de  Paris,  à  l’exception  de  celles  qui  pourraient 
naître  dans  l’étendue  de  nos  Colonies  ,  lefquelles  feront  portées  en  pre¬ 
mière  Inftance  devant  les  Juges  qui  y  font  établis,  &  en  dcrmere  aux 
Confeils  Supérieurs  qui  y  font  pareillement  établis.  Ne  pourront  nean¬ 
moins ,  fous  prétexte  de  cette  attribution  ,  les  Lieutenans  du  Premier 
Chirurgien  du  Roi ,  Greffiers  ou  Commis ,  porter  ou  faire  évoquer  en  la 
Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  leurs  autres  caufes .  contejlations 
ou  affaires  perlonnelles,  ou  celles  qui  ne  concerneront  que  la  Pouce  ou  l  execu¬ 
tion  des  préfens  Statuts ,  fans  aucunrapport  à  leurs  droits  &  privilèges. 


NOTE 


(  1)  Lors  de  la  rédaétion  de  ces  Statuts,  il 
devoir  y  avoir  un  Lieutenant  dans  chaque 
Ville  où  les  Chirurgiens  fe  trouvoient  au 
nombre  de  fix  ,  tans  égard  a  la  Juftice  de 
ces  lieux  :  il  pouvoir  ainfi  fe  trouver  plu¬ 
sieurs  Communautés  dans  l’étendue  de  la 
même  Jurifdiction  ;  mais  cet  Article  IV. 
Le  trouve  comme  abrogé  par  la  Déclaration 


du  j  Septembre  1 7  ;  6 ,  qui  fixe  les  lieux  où 
il  doit  y  avoir  des  Lieutenans ,  relative¬ 
ment  à  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ; 
c’elt-à-dire  ,  que  ces  lieux  font  ceux  où  il 

1y  a  Evêché  ou  une  Juftice  nuement  relfor- 
tiifante  au  Parlement.  Voyez,  ci  -  devant 
l’Avertififemenr  &  cette  Déclaration  à  la  fin 
des  préfens  Statuts, 
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TITRE  deuxieme. 

Des  Droits  des  Maîtres  Chirurgiens. 

V  I. 

A  Ucunes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu  elles 
jf\  fcient ,  ne  pourront  exercer  la  Chirurgie  en  aucun  lieu ,  a  moins 
d’être  reçus  Maîtres  ,  (l)  foit  pour  les  Villes  où  il  y  aura  Communau¬ 
té  ,  foit  'pour  les  Villes  où  il  n’y  en  aura  point ,  [oit  pour  les  Bourgs  & 
Villages  fuivant  &  conformément  aux  Titres  V.  &  VII.  des  prtfens 
Status;  défenfes  à  tous  autres  d'exercer  conjointement  ou  feparement 
quelques-unes  des  parties  de  la  Chirurgie ,  même  a  tous  Ecclefiaftiques, 
Séculiers  ou  Réguliers,  Religieux  ou  autres ,  de  faire  aucunes  maliens, 
opérations, ni  panfemens, à  peine  de  cinq  cens  livres  d  amende,  memede 
plus  grande  peine  s'il  y  échet  en  cas  de  récidivé,  fans  qu  aucunes  perfon¬ 
nes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu’elles  foient ,  puiflb  en  accor¬ 
der  la  faculté  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  etre.  (2)  Ne  pourront 
auffi  les  Chirurgiens. reçus  pour  une  Ville  ou  il  y  aura  Communauté  , 
s’établir  dans  une  autre  Ville  où  il  y  aura  Communauté  ,  fans  fe  faire 
abréger  en  icelle ,  ainf.  qu’il  fera  ordonné  au  Titre  des  Agrégations  ; 
&  pareillement  ceux  qui  auront  été  reçus  pour  une  V  die  ou  il  n  y  a  point 
de  'Communauté  ,  ne  pourront  s’établir  dans  aucune  Ville  ou  il  y  ait 
^Communauté  fans  s’y  faire  recevoir  dans  la  forme  qui  fera  preftnte  au 


NOTES. 


(  1)  Les  défenfes  portées  dans  cet  Article, 
à  l’exception  de  l’amende  de  $oo  liv.  font 
conformes  à  celles  des  Articles  X  X  V  1.  8c 
XXVII.  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  v  er- 
failles.  Voici  lés  termes  du  premier. „  Nul- 
,  les  perfonnes  de  quelque  qualité  oc  con 
,  dition  qu’elles  foient,  ne  pourront  exer- 
.  cer  la  Chirurgie  dans  la  Ville  de  Veriail- 
,  les  ,  loit  en  Boutique  ,  en  Chambre ,  Pa¬ 
lais  ,  Hôtels  ou  autres  lieux  particuliers. 
Privilégiés  ,  ou  prétendus  tels,  pour  quel- 

*  eues  caufes  ,  prétextes  &  occafîons  que 
ce  foit  ,  s’ils  ne  font  Membres  de  la- 

*  dite  Communauté ,  défenfes  à  tous  autres 

*  d’exercer  conjointement  ou  féparement 
quelques-unes  des  Parties  de  la  Chirur- 


gie  fous  telle  peine  qu’il  appartiendra. 

Le  fécond  porte  que  ,  pareilles  défenfes 
feront  faites  à  tous  Séculiers  ou  Réguliers, 
Prêtres  ,  Abbés ,  Prieurs  ,  Religieux ,  Apo¬ 
thicaires  8c  tous  autres  de  faire  aucunes  in- 
cifions  ni  panfemens  dans  la  Ville  de  Ver- 

f ailles ,  8CC0  .  _  ,  .!  j 

(:  )  L’Article  III.  de  l’Arrêt  du  Confeil  du 

28  Septembre  1749.  inféré  à  la  fuite  de  ces 

Statuts  ,  défend  aufli  formellement  aux 
Gouverneurs  des  Provinces  ,  Lieutenans- 
Genéraux  ,  &  Gouverneurs  des  Villes,  d’ac¬ 
corder  ,  fousqueique  prétexte  que  ce  foit, 
aucune  permiflion  de  faire  exercer  la  Chi- 
lurgie  dans  les  lieux  dépendais  de  leurs 
Gouvernemens.  Voyet  cet  Arrêt, 

Titre 


Titre  des  Réceptions  (i):  De  même  beux  qui  n’auront  été  reçus  que 
de  Amples  Paroiffes ,  ne  pourront  exercer  leur  profeffion  dans  au-, 
cunes  Villes!  mais  auront  la  liberté  de  s’établir  dans  les  Bourgs  &  (im¬ 
pies  Paroiffes  où  ils  jugeront  à  propos  ;  le  tout  ala  charge  de  l  exception 
portée  par  l’Article  LXVII.  des  prefens  Statuts. 

VII. 

Ceux  qui  exerceront  purement  &  Amplement  la  Chirurgie ,  feront 
réputés  exercer  un  Art  libéral,  &  jouiront  de  tous  les  Privilèges  attn- 
bués  aux  Arts  liberaux  1,2). 


L 


TITRE  TROISIÈME. 

pe  la  forme  des  Communautés  &  de  leurs  Ajfemblees . 

VIII. 

E  S  Communautés  de  Chirurgiens  foumifes  aux  prefens  Statuts  ; 
feront  indépendantes  les  unes  des  autres. 

I  X. 

D  ANS  toutes  les  Villes  où  il  y  aura  un  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  le  Lieutenant  &  les  Maîtres  Chirurgiens  de  ces  Villes  fo  me- 
ronÇen  vertu  des  préfens Statuts,  une  Communauté  qui  aura  les  memes 
Privilèges  que  les  autres  Communautés. 

notes. 


fi')  Tl  efl  clair  par  cette  difpofition  que 

les  Chirurgiens  rfçu.  pour  les  Bomp,  * 

Villaees  ,  5c  meme  pour  des  Villes  ou  n  n  y 
a  point  Communauté  ,  ne  font  pas  dans  le 
cas  de  l’Aggrégation.  Lorfqu  ils  veulent  s  e- 
tablir  dans  un  lieu  où  il  y  a  Communauté  > 
ils  doivent  fatisfaire  à  toutes  les  conditions 
nrefcrites  pour  les  autres  Alpirans ,  celt-a- 
5 ire  fubir  le  même  nombre  d’A&es  6c 
paver  les  mêmes  droits,  à  l’exception  feu¬ 
lement  de  ceux  de  leur  première  réception 
dont  il  doit  leur  être  tenu  compte  ,  quand 
même  ils  au.  oient  été  reçus  dans  une  Com- 
rnunauté  différente.  Voyel  1  Article  VII. 
2 }a  Déclaration  concernant PAggregatton 
des  Chirurgiens  inférée  à  la  fin  des  Statuts, 
c:  ces  Chirurgiens  vont  s’établir  dans  un 
autre  Bourg  ou  un  Village  de  meme  nature 


que  celui ,  pour  lequel  ils  ont  ete  reçus ,  fi-» 
tué  dans  le  reffort  d’une  autre  Commu¬ 
nauté  ,  ils  doivent  fe  faire  recevoir  de  nou¬ 
veau  dans  cette  derniere  Communauté.  Les 
Statuts  ne  prefcrivent  aucune  diminution 
dans  les  droits  de  cette  fécondé  réception; 
mais  comme  il  paroit  juflej  que  la  premiers 
produife  quelqu’avantage  à  l’Ajpirant ,  M. 
le  Premier  Chirurgien  exhorte  les  Lieute- 
î  nans ,  à  engager  leurs  Communautés  de  re¬ 
cevoir  ces  Afpirans  pour  la  moitié  des  droits 

ordinaires.  rn 

(  z)  L’Edit  de  Février  1 59-.  porte  auiii  . 
Article  IV.  que  les  Chirurgiens  des  Commu¬ 
nautés  des  Villes, Bourgs  &  lieux  du  Rpau- 
me,  ne  pourront  être  compris  ni  cen es  etre 
de  la  qualité  des  Métiers,  mats  de  l  Art  de 

Chirurgie .  — 

& 


>  \ 


10 

X. 


Chaque  Communauté  fera  à  l’avenir  compofée  du  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien  ,  d’un  Prévôt  s’il  y  a  au-dejfious  de  vingt  Maîtres , 
de  deux  s’il  y  en  a  vingt  &  au-dejjüs  ;  d’un  Doyen  &  de  tous  les  autres 
Maîtres  Chirurgiens  reçus  ou  aggrégés  dans  la  Communauté  &  d’un 
Greffier  ,  lefquels  feront  infcrits  fur  un  Tableau  dans  l’ordre  ci- de  (fus  , 
en  obfervant  entre  les  Maîtres  qui  ne  font  point  Officiers  ,  celui  de  leur 
réception. 

X  L 

V 

I  L  y  aura  dans  chaque  Communauté  deux  fortes  de  Régiflres  :  Sça- 
voir,  un  Regiftre  des  Réceptions  ou  feront  tranfcrits  les  Aéies  d’appren- 
tiffages  j  &  tous  les  Aéies  concernant  les  réceptions  des  Afpirans ,  &  un 
autre  des  délibérations  où  feront  infcrits  les  Aétes  concernans  les  déli¬ 
bérations  fur  toutes  les  affaires  de  chaque  Communauté  ;  lefquels  Ré¬ 
gi  fires  feront  cottes  paraphés  par  première  6r  derniere  feuille ,  par  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi de  contiendront  tous  les  Aétes  de 
fuite  par  ordre  de  date,  fans  y  laijj'er  aucun  blanc ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d’amende  contre  le  Greffier  pour  chaque  contravention . 

XII. 

Tous  les  anciens  Regiftres  ,  Titres  6c  Papiers  de  chaque  Commu¬ 
nauté,  feront  enfermés  dans  un  Coffre  ou  Armoire ,  fous  trois  différentes 
clefs  ,  dont  le  Lieutenant,  le  Greffier,  6c  le  Prévôt  en  charge,  auront 
chacun  une.  A  l’égard  des  Regiftres  courans  des  réceptions  6c  délibéra¬ 
tions  ,  ils  feront  entre  les  mains  du  Greffier  qui  en  fera  chargé  pendant 
trois  années ,  après  lequel  tems  ils  feront  clos  par  le  Lieutenant ,  le 
Prévôt  en  charge  6c  le  Greffier  ,  6c  renfermés  enfuite  avec  les  anciens 
Titres. 

XIII. 

Sera  envoyé  au  commencement  du  mois  de  Janvier  de  chaque 
année  au  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  à  la  diligence  de  fon  Greffier 
dans  chaque  Communauté  ,  un  état  ligné  par  le  Lieutenant  des  noms 
des  Afpirans  qui  auront  été  reçus  Maîtres  pendant  l’année  précédente  , 
&  de  tous  les  Maîtres  de  la  Communauté  ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  prochain,  à  peine  de  cinquante  livres  d’amende  contre  le  GreR 
fier,  6c  de  déchéance  de  fes  Privilèges  pendant  deux  années.' 

X  I  V. 

Chaque  Communauté  conviendra  d’une  Chambre  commune  où 
toutes  les  Affemblées  feront  faites ,  à  peine  de  nullité ;  foit  pour  les  déli- 


ïï 

Aérations  de  la  Communauté ,  éle&ion  des  Prévôts  ;  redditions  des 
comptes ,  foit  pour  les  épreuves ôc  réceptions,  même  pour  l'infallation  des 
Lieutenans  &  Greffiers ,  enfemble  pour  toutes  les  affaires  de  la  Commu¬ 
nauté  ;  lefquelles  Affemblées  feront  convoquées  fur  le  Mandement  du 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  ou  du  Prévôt  en  cas  de  vacance  de  la 
place  de  Lieutenant ,  ou  de  fon  refus,  trois  jours  après  la  fommation  qui 
lui  en  aura  été  faite,  (i) 

X  V. 

Dans  toutes  les  Affemblées  générales  ou  particulières ,  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  aura  la  première  place,  enfuite  les  Prévôts, 
le  Doyen  &  les  autres  Maîtres  fuivant  le  rang  de  leur  réception  ;  a  l  e- 
gard  des  Confultations,  les  avis  feront  donnes  d’abord  par  les  plus  jeu¬ 
nes  ,  enfuite  en  rétrogradant  par  les  autres  Maîtres  ;  tous  porteront 
honneur  Sc  refpeél  au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  aux  Pré¬ 
vôts  en  Charge ,  au  Doyen  ôc  à  tous  leurs  Anciens.  En  cas  de  contra¬ 
vention  au  préfent  Article,  les  Contrevenans  feront  exclus^  des  entrées, 
de  la  Chambre  commune  pour  le  terris  qui  fera  détermine  a  la  plw  alite 
des  voix. 

XVI.  •  b  •  1 

-  Après  l’expofition  dufujet  de  l’Affemblée  faite  par  le  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien ,  ou  par  le  Prévôt  qui  préfidera  en  fon  abfence, 
chaque  Maître  ne  pourra  parler  qu'à  fon  rang ,  lorfque  fon  nom  fera  appel¬ 
le  par  le  Greffier  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  livres  à  amende  pour  la  première 
fois,  de  vingt  livres  pour  la  fécondé  ;  en  cas  de  récidive ,  il  fera  prive  des 
entrées  de  la  Chambre  commune  de  de  tous  fes  émolumens. 

xvii.  ..  ; 

D  ANS  toutes  les  Affemblées  les  opinions  feront prifes par  le  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien ,  en  commençant  par  les  Prévôts  en  Charge ,  par 
le  Doyen  ,  par  les  Maîtres  qui  ont  paffé  les  Charges ,  par  les  autres 
Maîtres  fuivant  l’ordre  de  leur  réception  ;  enfuite  le  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  donnera  fon  avis ,  il  comptera  les  fuffrages ,  &  la  deliber  ac¬ 
tion  qu’il  prononcera  ,fira  tranfcrite  fur  les  Regifires  par  le  Greffier  ,  ainji 
qu'elle  aura  paffé  à  la  pluralité  des  voix  ;  6c  en  f  abfence  du  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien  ;  le  plus  ancien  des  Prévôts  en  Charge  prefidera, 
recueillera  les  voix,  prononcera  les  délibérations,  qui  feront  dans  ce 
cas  fignées  par  tous  les  Affifians. 


NOTE.  j 

(O  L’Article  XVII,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles,  contiennent  les  me  mes 
difpolitions.  ^  .. 

B  ij 


XVIII. 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  les  Prévôts  en  Charge  ,  îe 
Doyen  6c  le  Greffier  s’affembleront  en  la  Chambre  commune  tous  les 
Lundis  de  chaque  femaine  trois  heures  de  relevée,  pour  traiter  des  affai¬ 
res  communes  ,  police  6c  difcipline  qui  concerneront  les  Maîtres  ,  Veu¬ 
ves,  Apprentifs ,  Garçons  6c  tous  ceux  qui  font  fournis  à  la  Communau¬ 
té  ;ôcs’il  furvenoitdes  affaires  urgentes  ou  importantes,  tous  les  Maîtres 
de  la  Communauté  feront  mandés  extraordinairement  par  billets  du 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  êc  tenus  de  fe  trouver  en  la  Cham¬ 
bre  commune  au  jour  6c  heure  qui  leur  auront  été  indiqués ,  à  peine  de 
trois  livres  d’amende ,  finon  en  cas  de  maladie  ou  autre  caufe  légtime. 

XIX. 


On  ne  pourra  faire  aucun  emprunt,  obligation  ,  ni  dépenfe  extraor¬ 
dinaire  ,  qu’en  vertu  d’une  délibération  faite  dans  une  AtTemblée  géné¬ 
rale  de  tous  les  Maîtres  de  la  Communauté  à  la  pluralité  des  fuffrages,  de 
homologuée  par  le  Lieutenant  General  dt  î  01  ce,  a  peine  par  les  Pré¬ 
vôts  d’être  refponfib  es  defiits  emprunts  6c  dépenfes  extraordinaires  en 
leur  propre  6c  privé  nom. 

X  X. 


Les  deniers  delà  bourfe  commune  feront  employés  pour  acquitter 
les  charges  ordinaires  6c  annuelles  de  la  Communauté  ,  fuivant  l’état 
qui  en  fera  arrêté  dans  une  Affemblée  de  la  Communauté ,  lequel  état 
fera  homologué  par  le  Juge  de  Police  fur  les  conclufions  du  Procureur 
du  Roi ,  ou  du  Procureur  Fifcal  du  lieu  de  ladite  Communauté  ;  6c  s’il 
reftoit  des  deniers  après  l’acquittement  des  charges  ordinaires  6c  an¬ 
nuelles  ,  il  n’en  pourra  être  fait  emploi  qu’en  vertu  d’une  délibération 
de  la  Communauté  fondée  fur  des  raifons  juftes  6c  néceffaires  ,  laquelle 
délibération  fera  pareillement  homologuée  par  le  Juge  de  Police  fur  les 
Conclufions  du  Procureur  du  Pvoi ,  ou  du  Procureur  Fifcal;  6c  au  défaut 
des  délibérations  6c  homologations  ci-deffus  ,  les  dépenfes  faites  par  les 
Prévôts,  feront  rayées  dans  les  comptes  qu’ils  feront  tenus  de  rendre  de 
leur  adminiff ration  dans  une  Affemblée  de  la  Communauté  ;  lefquels 
comptes,  en  cas  de  difficulté, feront  examines, ^vus  6c  approuves,  fi  faire 
fe  doit,  finon  réformés  par  le  même  Juge  de  Police  ,^ou  le  Procureur 
du  Roi  ,  ou  le  Procureur  Fifcal ,  avant  qu’ils  puiffent  etre  exécutes  ;  Ôc 
fera  lors  payé  pour  tous  droits  6c  vacations  aux  Juges,  fçavoir,  fix  livres 
au  Lieutenant  de  Police ,  6c  quatre  livres  au  Procureur  du  Roi ,  ou 
au  Procureur  Fifcal  pour  chacune  homologation  ou  vifa  de  compte ,  le¬ 
quel  droit  aura  pareillement  lieu  pour  toutes  les  autres  homologations 
requifes  6c  néceffaires» 


X  X  I. 

Lorsque  les  Maîtres  &  Veuves  des  Maîtres,  Apprentlfs,  Com¬ 
pagnons  &  autres  qui  font  fournis  à  la  Communauté ,  feront  mandés  par 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  ou  par  les  Prévôts  en  Charge  en 
l’abfence  du  Lieutenant,  pour  ie  trouver  aux  Aifembiées ,  ils  feront  te¬ 
nus  de  s’y  rendre  à  peine  d’amende,  &  autres  peinesqp’il  appartiendra 
qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  Police  des  lieux  3  fur  1  avis  du 
Lieutenant  &  des  Prévôts  en  Charge,  (i) 

XXII. 


D  A  N  s  les  Hôpitaux  des  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Chirurgiens  ordi¬ 
naires,  les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  ,  &  les  Prévôts  en  Char¬ 
ge  nommeront  de  mois  en  mois  ,  deux  d’entre  les  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté  ,  fçavoir  ,  un  ancien  en  réception ,  &  l’autre  du  nombre  des 
Jeunes  ,  qui  feront  choifis  à  tour  de  rôle  ,  pour  fe  trouver  tous  les  jours 
à  l’Hôpital  de  la  Ville,  «Se  y  panfer  gratuitement  les  pauvres  malades ,  le 
tout  fans  rien  innover,  par  rapport  aux  lieux  ou  il  y  a  des  Médecins  de 
Chirurgiens  ordinaires  des  Hôpitaux. 


XXIII. 


Lorsqu’il  fera néceffaire  de  choifir  &  nommer  un  Garçon  Chi¬ 
rurgien  pour  fervir  les  Pauvres  dans  l’Hôpital  de  la  Ville  en  qualité  de 
premier  Compagnon ,  on  admettra  ceux  qui  fe  prefenteront  au  concours 
en  obfervant  qu’ils  foient  de  bonnes  vies  &  mœurs,  qu'ils  ayent  au  moins 
vingt  ans,  qu’ils  ayent  travaillé  pendant  deux  années  ou  dans  les  Hopi- 
taux  ou  chez  les  Maîtres,  foit  dans  la  Ville  3  foit  dans  une  autre  Ville  ou 
il  y  ait  Communauté ,  <5c  feront  les  Compagnons  examinés  par  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  les  Prévôts  en  Charge  ,  en  prefence  des 
Gouverneurs  &  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital ,  du  Subftitut  du  Procu¬ 
reur  Général  du  Roi,  s’il  y  en  a  un  dans  le  lieu  ,  ou  du  Procuieur  Fifcal 
s’il  n’y  a  point  de  Subftitut  ,  des  Médecins  de  1  Hôpital,  meme  du 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  s’il  y  en  a  une  dans  le  lieu  ,  &:  fera 
choift  parmi  ceux  qui  auront  été  examinés,  celui  qui  fera  juge  le  plus 
capable  de  panfer  les  Malades  de  l’Hôpital  pendant  ftx  années  entières 
&  confécutives.  (2) 


NOTES . 


(0  Cet  article  eftle  XI.  des  Statuts  des 
Chirurgens  de  Verfailles. 

(2)  Cet  Article  eft  conforme  aux  diipou- 


tiens  d’un  Arrêt  du  Confeil  du Juillet 
X7zz.  concernant  ies  GagnansMaitnle  dans 
les  Hôpitaux  de  Paris, 


XXIV. 


n  E 

compiles,  exercer  la  Chirurgie :  dans  la  .V  1  J ^  en1faifant  feulement 

çus  dans  la  Communauté  ^  ^  f  article  LXIX.  &  au 

“"f 

mens  que  les  autres  Maîtres  de  la  Communauté  (  ). 


X  X  V. 


„  T  .  -  TI  v  Communauté  fera  démontrer  publiquement  dans  fa 

^  "  r,nr  j’un  anciens  Maîtres  quelle  nommera  tous  les 

Chambre  commune  par  L  un  aes  ancie  i  rkimrpie  • 

,  ,  •  pnftéoWie  &  toutes  les  operations  de  h  Chirurgie, 

& ‘en  c«“*°eïe  ™  puiife  avoir  un  fnjet  humain  ,1a  démouflr.tion fe  fcj» 
f»  »n  f«i««  “Sï”»  po.ï'e “pan  ,  «e  fera 

ventre  &  de  la  poitun  ,  „c  fur  les  deniers  de  la  bourfe  com- 

mvéauDémonttrateur  cinquante  livres  fur  les deme  s  de  a  do 

jrSSftSKS-fc.  &  «W*  Chirurgiens  avec  epees, 

üyenuc  y  .  ««ïnint  à  pux  de  s  v  comporter  avec  refpect,  a  peine 

deTuniüon  exemplaire ,  &  d’être  procédé  extraordinairement  contr’eux 
devant  le  Lieutenant  de  Police. 


T  i  T  R  E  QUATRIÈME. 


De  l’ Election  des  Prévôts. 


XXVI. 

A  N  s  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens  qui  feront  au- 
,  (t-  ,  vinp-r  Maîtres  fera  tous  les  ans ,  fur  les  Mandemens  ou 

fait  éleflion  d’un  T, iAil. 


pluralité  des  voix  des  Maîtres  qui  compoferont  1  Affemblee  ,  laquelle 


note. 


(i)  Les Gagnans  Maltrlfe ap'ès  !  1  ‘k Gagnans5  Maltrif/doivent 

de  fervice  expire  »  font  tenus  de  le  ta  e  i  s  a  li,  r —  i_.  a*  <~pnv  nu/>  Davent 


font  tenus  de  le  taire  ïqiuiu,  v  -  r^maVt  de  ceux  que  payent 

aggréger  par ‘les  E^tre.  Afpirans  ,  à  l’exception  de  la 

le  droit  d’exercer  la  Chirui  gu.  J  j  j-  commune  dont  ils  doivent  payer  U 

"SSBSS  i  1  »  ^l'Arùde  LX1X. 


fera  l’un  des  jours  du  mois  de  Mars ,  &  aucun  ne  pourra  être  Prévôt 
qu’après  quatre  années  de  réception. 

XXVII. 

Le  Prévôt  élu  fera  Receveur  pendant  l’année  de  fon exercice,  il  prê¬ 
tera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant,  laquelle  prédation  fera  enre¬ 
gistrée  par  le  Greffier  dans  le  Regiftre  des  Délibérations ,  il  en  fera  les 
fondions  en  vertu  de  la  commiffion  qui  lui  en  fera  délivrée  par  le  Gref- 

fier>  XXVIII. 

Les  fondions  du  Prévôt  feront  de  g^rer  les  affaires  de  la  Commu¬ 
nauté,  de  recevoir  les  deniers  communs  ,  de  payer  les  dépenfes  &  frais 
ordinaires ,  de  veiller  avec  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  à  l’ob- 
fervation  des  Statuts  <8c  de  la  difcipline  de  la  Chirurgie ,  d’empêcher 
qu’aucun  Particulier  ne  l’exerce  fans  titre,  &  que  les  autres  ne  tombent 
dans  des  abus  ou  malverfations  ;  &c  en  cas  de  contravention ,  après  avoir 
pris  l’avis  du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  ou  à  fon  refus  après 
Sommation  a  lui  faite,  de  pourfuivre  les  Rérraélaires  pardevant  le  Lieu¬ 
tenant  de  Police,  ou  en  cas  qu  il  n’y  en  ait  point  dans  le  lieu,  devant 
le  Juge  ordinaire  à  qui  la  Poiice  appartient ,  le  tout  fuivant  les  Edits  * 
Déclarations  &  Statuts  (i). 

XXIX. 

Dans  les  Communautés  qui  ferqxit  ordinairement  compofées  de 
^vingt  Maîtres  &  au-deffus  ,  il  y  aura  desx  Prévôts  ,  dont  les  fonctions 
dureront  deux  ans  ;  fera  élu  un  Prévôt  tous  les  ans  pour  remplacer  ce¬ 
lui  qui  fortira  de  fonction  V ancien  aura  les  mêmes  droits  que  le  Prévôt 
dans  les  Communautés  où  il  n’y  en  a  qu’un .  (2) 

X  X  X. 

Le  Lieutenant  &  les  Prévôts  en  Charge  feront  célébrer  le  Service 
divin  en  telle  Eglife  qu’ils  trouveront  à  propos  ,  confiffant  en  premières 
Vêpres  la  veille  de  Saint  Corne,  une  Meffe  folemnelle,  Vêpres,  Salut  le 
jour  de  la  Fête ,  &  un  Service  le  lendemain  pour  le  repos  des  Ames  des 
défunts  Confrères  où  tous  les  Maîtres  feront  tenus  d’affifter  ,  finon  en 
cas  de  maladie  ou  de  caufe  légitime. 


NOTES . 


CO  On  voit  par  cet  Article  que  Ci  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi,  né¬ 
glige  de  pourfuivre  ceux  qui  exercent  la  Chi¬ 
rurgie  îans  Titre  ,  le  Prévôt  doit  le  faire  au 
nom  de  la  Communauté,  après  avoir  toute- 
■  fois  fommé  le  Lieutenant  d’y  procéder» 


(2)  Il  efi:  clair  par  cec  Article  que  lors¬ 
que  les  Communautés  font  affez  nombreu- 
fes  pour  avoir  deux  Prévôts  ,  le  premier  ou 
l’ancien  ,  doit  faire  les  fonctions  do  Rece¬ 
veur  de  la  Communauté, 
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XXXI. 

Le  Prévôt  nê pourra  faire  aucun  emprunt,  foit  pour  le  rembourfe- 
ment  des  avances  par  lui  faites  ,  ou  par  quelqu  autre  caufe  que  ce  puiffe 
être  ,  fi  ce  n’eft  en  vertu  d’une  Délibération  préalable  de  la  Communau- 
té,  laquelle  ne  pourra  être  exécutée qu’après  avoir  été  homologuée  par 
le  Juge  de  Police  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  ou  du  Pro¬ 
cureur  Fifcal ,  fur  la  repréfentatioji  que  le  Prévôt  fera  tenu  de  faire 
auxdits  Officiers  de  l’état  de  fa  recette  &dépenfe,  enfemble  des  pièces 
juftificatives  d’icelles;  &  en  cas  qu’il  foit  délibéré  dans  la  Commmunauté 
de  pourvoir  au  rembourfement  des  avances  faites  par  le  Prévôt,  ou  au 
payement  d’autres  dettes  &  charges  de  la  Communauté  par  voie  de  con¬ 
tribution  ,  ou  de  répartition  entre  tous  les  Maîtres ,  les  conditions  & 
formalités  ci-deffiis  marquées,  feront  pareillement  obfervées  avant  que  le 
Prévôt  puiffe  faire  exécuter  la  Délibération. 


TITRE  CINQUIÈME. 

De  la  Réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife . 

XXXII. 

AUcun  Afpirant  à  la  Maîtrife  ne  fera  admis  à  faire  le  grand  chef- 
d’œuvre  qu’il  n’ait  atteint  l’âge  de  vingt  ans ,  s’il  eil  fils  de  Maître, 
&  de  vingt-deux  ans  s’il  ne  Peft  pas  (i). 

XXXIII. 

A  u  c  u  N  Afpirant  ne  pourra  être  admis  à  la  Maîtrife  qu’il  ne  foit 
Apprentif  de  l’un  des  Maîtres  d’une  Communauté  approuvée  ,  &  fon 
Brevet  enregiflré ,  qu’il  n’ait  travaillé  fous  des  Maîtres  dans  la  Ville  ou 
autre  ou  il  y  aura  Communauté,  au  moins  pendant  trois  ans  après  fon 
apprentiffiage,  ou  deux  ans  dans  les  Hôpitaux  des  Villes  frontières,  ou 
fous  les  Chirurgiens-Majors  des  Armées  du  Roi ,  ou  trois  ans  fous  les 
Maîtres  à  Paris  ,  ou  au  moins  une  année  ,  foit  dans  l’Hôtel- Dieu  ,  dans 
celui  des  Invalides , foit  dans  l’Hôpital  de  la  Charité  à  Paris,  &  que  des 
endroits  où  il  aura  fervi  ,  il  ne  rapporte  des  certificats  des  Adminiflra- 


N  O  T  E. 

/ 

(iVSdiwant  les  Statuts  des  Chirurgiens  de  1 1  à  la  Maîtrife,  mais  ce  terme  fe  trouve 
VerfaiÏÏes,  il  falloit  xç  ans  à  ceux  qui  n’é-  j  abrégé  de  trois  ans  par  les  préfens  Sta- 
toieiKV^aJj4iR% Maîtres  pour  le  préfenter  il  tues. 


teurs 


-teurs  des  Hôpitaux  légalifes  par  les  Juges  des  Lieux ,  6c  a  I  egard  de  ceux 
des  Chirurgiens  IVlajors,  certifies  par  le  Colonel  du  Régiment  ou  ils  fervoient 
dans  le  tems  marqué  par  leurs  certificats. 

XXXIV. 

A  u  eu  N  des  Maîtres  d’une  Communauté  ne  pourra  avoir  plus  d’un 
Apprentif  à  la  fois,  &  ne  lui  fera  libre  d’en  prendre  un  fécond  que  deux 
années  après  avoir  pris  le  premier,  à  moins  que  le  premier  ne  foit  forti 
pour  jufte  caufe  ,  ou  n’ait  quitte  fon  apprentififage  $  6c  fera  l  yippi  entif 
obligé  de  demeurer  cheq  le  Maître ,  à  peine  de  nullité  de  fon  apprentififage. 

XXXV. 

Les  Chirurgiens  qui  ne  font  point  Maîtres  de  la  Communauté ,  ni  les 
Veuves  des  Maîtres  ,  ne  pourront  avoir  aucuns  Apprentifs  ni  Alloués , 
à  peine  de  cinquante  livres  d’amende,  ôc  de  deux  cens  livres  de  dom¬ 
mages  &  intérêts  contre  les  contrevenans. 

XXXVI. 

Les  Brevets  d’ apprentififage  feront  de  deux  ans  fans  interruption 9 

feront  les  Maîtres  obligés  de  les  faire  enregiftrer  au  Greffe  du  Premier 
Chirurgien  dans  la  quinzaine  de  leur  date  pour  tout  delai ,  meme  d  en  faire 
figner  la  minute  au  Lieutenant  &  au  Greffer ,  a  peine  de  nullité  des  Bre¬ 
vets  ;  &  pour  chaque  enregiftrement  fera  paye  par  1  Apprentif  la  fomme 
de  dix  livres  au  Receveur  de  la  Communauté  au  profit  d  icelle  ,  6c  trois 
livres  au  Greffier  du  Premier  Chirurgien, 

XXXVII. 

L  o  RS  que  les  Maîtres  de  la  Communauté  ferviront  dans  les  Ar¬ 
mées  ,  le  certificat  qu’ils  donneront  aux  Apprentifs  pour  le  Service 
d’une  Campagne  ,  leur  vaudra  pour  certificat  d’une  annee  ;  6c  fera  le 
certificat  vifé par  le  Colonel  ou  premier  Officier  du  Régiment ,  ou  du  Corps 
auquel  le  Maître  Chirurgien  fera  attache. 

XXXVI  IL 

E n tr  e  les  Afpirans,  les  fils  de  Maîtres  feront  préférés ,  les  fils  des 
Anciens  aux  Modernes  ;  &  à  l’égard  des  Apprentifs  des  Maîtres  de  la 
Communauté ,  on  fuivra  l’ordre  de  leur  ancienneté. 

XXXIX. 

Les  fils  de  Maîtres  feront  préférés  aux  autres  Afpirans ,  s  ils  font 
en  égalité  de  concurrence  pour  faire  leurs  Aéles  ,  fans  neanmoins  que 
cette*5 préférence  puiflfe  empêcher  ni  interrompre  le  cours  des  femaines 

anatomiques,  ni  autres.  . 


X  L. 


Les  fils  de  Maîtres  (i)  .  &  ceux  qui  auront  époufé  une  de  leurs 
filles  ,  qui  afpireront  à  la  Maîtrife  par  le  grand  chef-d'œuvre ,  ne  paye¬ 
ront  que  la  moitié  des  droits  que  les  autres  Afpirans  payent  pour  le- 
grand  chef-d’œuvre. 

5  X  L  L 

Aucun  Afpirant  ne  pourra  fe  préfenter  à  la  Maîtrife  fans  être  affidé 
d’un  Conducteur  qu’il  pourra  choifir  dans  le  nombre  des  Maîtres  de  la 
Communauté ,  lequel  aura  au  moins  cinq  années  de  réception,  8e  aucun 
Maître  ne  pourra  conduire  plus  d’un  Afpirant  à  la  fois.  Ne  pourront 
pareillement  les  Conducteurs  avoir  voix  délibérative  fur  le  refus  ou 
*  l’admiffion  de  leurs  Afpirans  ,  même  les  interroger  en  aucun  Aéte  ,  fans 
que  néanmoins  ils  puiffient  fe  difpenfer  d’être  préfens  aux  examens,  à  peine  • 
d’être  privés  de  leur  diftribution  qui  demeurera  en  ce  cas,  auffi-bien  que 
celle  de  tous  les  autres  Maîtres  abfens ,  au  profit  de  la  Communauté, 
à  moins  que  leur  abfence  ne  foit  caufée  par  maladie  ou  autre  caufe  légi¬ 
time  bien  dûement  prouvée. 


X  L  I  I. 

Si  P  Afpirant  ne  fait  pas  fes  opérations  Sc  fcs  demonftrations  fuivant 
les  régies ,  le  Conducteur  fera  obligé  de  réparer  la  faute  ;  &  en  cas  que 
le  Conducteur  n’y  fatisfaflfe  pas ,  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien, 
ou  les  Prévôts  y  pourvoiront. 

X  L  I  I  L 

L’Aspirant  ne  fera  reçu  à  faire  aucun  ACte,  fi  ce  n’ed  en  pre- 
fence  de  fon  Conducteur,  qui  ne  pourra  commettre  un  autte  Maître  en 
fa  place ,  s’il  n’en  eft  difpenfé  par  maladie  ;  il  fera  même  obligé  d’ac¬ 
compagner  fon  Afpirant  pour  porter  fes  billets  chez  tous  les  Maîtres,  à 
l’exception  de  l’ACte  appellée  immatricule ;  &  en  cas  que  le  Conducteur 
refufe  ou  néglige  de  le  faire,  il  y  fera  pourvu  par  le  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  ,  ou  par  le  Prévôt  en  Charge. 

X  L  I  V. 

Les  Afpirans  à  la  Maîtrife  feront  obligés  de  préfenter  au  Lieutenant 


N  O 

(i)  Suivant  cet  Article ,  les  fils  des  Mai--  ! 
très  des  Bourgs  &  Villages ,  &  ceux  qui  j 
époufent  les  filles  de  ces  Maîtres,  doi-  | 
vent  payer ,  lorfqu’ils  fe  font  admettre  à  lu  j 
Maîtrife,  les  mêmes  droits  que  les  autres  ( 
Afpirans  Laremifêdela  moitié  des  droits  j 
dont  cet  Article  fait  mention,  ne  regardant  j 


T  E. 

que  les  fils  8c  les  Gendres  des  Maîtres  de 
Communauté  qui  fe  font  recevoir  par  le 
grand  chef-d'œuvre-,  fie  non  point  ceux  qui 
iefont  recevoir  par  la  légère  expérience,  ou 
pour  les  Bourgs  8c  Villages  8c  autres  lieux, 
où  les  Chirurgiens  ne  font  point  établis 
en  Corps  de  Communauté. 
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du  Premier  Chirurgien  une  Requête  fignée  d’eux  &  de  leur  Conduéteur; 
à  laquelle  feront  joints  leur  Extrait- Baptiftaire  ,  enfemble  leurs  certifi¬ 
cats  de  vie  &  moeurs de  Religion  Catholique ,  Apofiolique  &  Ro¬ 
maine  ,  &  ceux  de  fervice. 

X  L  V. 

L  e  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  répondra  la  Requête  d’un 
Soit  communiqué  aux  Prévôts  en  Charge  pour  donner  leur  avis  fur  les  qualités 
de  VAfpirant  ,  &  fi  les  Prévôts  efiiment  qu’elles  foient  fuffifantes  ,  PAR 
pirant  pourra  porter  fes  billets  de  convocation  chez  les  Maîtres. 

X  L  V  I. 

Après  la  Supplication  de  l’Afpirant  admife  dans  l’AiTemblée,  il  y 
fera  fommairement  interrogé  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
&  par  les  Prévôts ,  &  où  il  n’y  en  a  qu’un ,  il  le  fera  aufli  par  le  Doyen 
fur  les  principes  de  la  Chirurgie  ;  s’il  efi  jugé  fuffifant  &  capable  dans  cet 
examen  appelle  Sommaire ,  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ordon¬ 
nera  quil  foit  immatriculé  dans  les  Regiftres,  &  renvoyé  au  mois  pour 
fon  premier  examen, 

X  L  V  I  I. 

L’Acte  pour  le  premier  examen  ne  pourra  être  différé  plus  de 
deux  mois  par  l’Afpirant ,  à  compter  du  jour  de  l’immatricule,  à  peine 
de  nullité. 

X  L  V  I  I  I. 


Les  Mandemens  ou  Billets  fervans  à  convoquer  les  aflemblées  pour 
les  actes  des  Afpirans ,  &  l’indication  des  jours  &  heures  feront  dreffes  & 
écrits  par  le  Greffier,  Jîgiiés  &  délivrés  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 


rurgien. 


X  L  I  X. 


Les  Billets  de  convocation  ,  tant  pour  le  premier  examen  que  pour 
le  dernier,  feront  portés  par  l’Afpirant  chez  les  Maîtres  neuf  jours  avant 
celui  qui  lui  aura  été  indiqué  ;  quant  aux  Aites  des  femaines,  les  Billets 
pourront  être  portés  la  veille,  ou  le  jour  même,  fuivant  la  nécefiité. 

L. 

Les  Actes  du  premier  examen  des  trois  femaines  (  i  ) ,  &  du  der- 


N  O  T  E. 


(  i  )  Les  trois  Semaines  qui  font  celles  j]  Ain  fi  tous  les  Ailes  que  doivent  fubir  les 
à'Ofléologie ,  d’ Anatomie  ,  &  des  Médiat-  -  Afpirans  font  au  nombre  de  neuf  ;  Ravoir, 
mens  font  chacune  compofeededeux  Ailes,  l’Examen  fommaire  ou  la  tentative,  le  pre- 


comme  les  Articles  iuivans  LU.  Llll.  L1V. 
LV.  LVI.  LVIL  5c  LVIII.  le  font  vair  : 


mier  de  le  dernier  Examen  ôc  les  fix  Ailes 
des  trois  Semaines. 

Ci] 


Examen 
Sommaire , 
ou  tentati¬ 
ve* 


r  *■  fin  nréfcnee  du  Lieutcfnant  du  Piemièi  CHi-  11 
n-:er  examen  feront  fam P;  -  ^  D  de  la  Communauté  ,  &  de  | 

rurgien  ,  des  i  .cvoiàct  ne  nnurra  durer  moins  I 


ks  autres  WUîtresÿicélle  ,&  chaque  examen  ne. pourra  durer  moins 

L  I. 


■fc> 

tous 

y  Vipnrpc 


'  Premier 
Examen, 


L  e  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  pour  le  premier  fera  tirer  au 
fort  quatre  Maîtres,  pour ,  avec  les  Prévôts  &  Doyen  ou  il  n  y  a  qu  u 
Prévôt ,  &  lui ,  interroger  1’  Afpirant  ;  fçavoir  fur  les  principes  de  la  Ch  - 
rurgie  ,  furle'Chapitre  fmgulier,  fur  le  general  des  tumeurs ,  des  play  , 
des^lcéres  ,  &  chacun  d’eux  à  leur  choix ,  en  commençant  par  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  &  par  les  Prévôts  en  Charge ,  interrogera. 

au  moins  une  demi-heure. 

L  I  L. 


t’Act  e  fini .  T  Afpirant  fe  retirera  ,  enfuit  e  le  Lieutenant  du  Pre- 
mier  Chirurgien  recueillera  les  voix  fur  la  capacité  ou  incapacité  de  1  Af¬ 
pirant  •  s'il  eft  jugé  incapable ,  il  fera  renvoyé  a  trois  mois  pour  reconu. 
mencer  le  même  examen;  au  contraire  s’il  eft  trouve  capab  e ,  il  fera  ad¬ 
mis  à  faire  deux  mois  après  les  deux  AOespar  Semaine  d’OJleologieou  de  ma¬ 
ladie  des  Os ,  entre  lefquels  deux  Attes  il  y  aura  deux  jours  d  intervalle. . 


l  i  r  i. 


Premier 
'ASle  de  la 
Semaine 

d’OJléolo - 

gie» 


T  e  oremier  iour  l’ Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  (I)  ,  les  Prévôts ,  &  deux  Maîtres  tires  au  fort  par  le 
Lieutenant  ,°fur  le  général  de  l’Oftéologie,  fur  toute  la  tete,  fui  la  poi¬ 
trine,  l’épine  &  fur  les  extrémités,  tant  fuptrieures  qu  inferieures  ;  1  Aâe 
fini ,  l’Aspirant  fe  retirera  ,  &  il  en  fera  ule  fur  fa  capacité  ou  incapacit 

ainfi  qu’au  précèdent  article, 

L  X  V. 


Second  Ac¬ 
te  de  la  me¬ 
me  Semai - 


L  E  deuxième  jour  l’ Afpirant  fera  interrogé  fur  lesi f &  diflo- 

dons &<ualadies  qui  furviecmEnt.  fur  les  bandages  &  appareils  j  l  Aura 


ne « 


cations  &  maladies  qui  îurvienncm. ,  r*  rUftno  tant  fur  fa  ca- 

«ni,  r  Afpirant  fe  S  £  ÀL 

S££SS.  pourra  depuis  la  Touffiu,  jut 

qu’au  dernier  jour  d’ Avril* 

■  L  V . 


Premier 
Aôle  de  la 
Semaine 
d’Anato- 


L  E  premier  jour  l’ Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieutenant  du  Pre- 

N  O  T  E. 


mie . 


(t  )  Il  eft  évident  par  l’Article  Ll.que  lorfqu’il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  le  Doyen  doit  inter¬ 
roger  comme  le  Prévôt. 
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mier  Chirurgien ,  les  Prévôts  (i) ,  &  deux  Maîtres  tirés  au  fort  par  le 
Lieutenant ,  fur  l’Anatomie  des  parties  principales  ,  en  commençant  par 
les  parties  du  bas-ventre  ,  la  poitrine  ,  la  tête  &  enfuite  les  extrémités , 
il  ferafes  opérations  fur  un  fujet  humain,  finon  fur  les  parties  des  ani¬ 
maux  convenables,  après.quoi  l’Afpirant  fe  retirera,  ôe  il  en  fera  ufé  com¬ 
me  deffus  fur  fa  capacité  ou  fur  fon  incapacité.. 

L  V  I. 

L  e  fécond  jour  l’Afpirant  fera  examiné  fur  les  opérations  Chirurgi¬ 
cales, telle  que  laCure  des  Tumeurs,  des  Playes,  l’Amputation,  laTaille, 
le  Trépan,  le  Cancer ,  l’Empiéme ,  les  Hernies ,  les  Pondions ,  la  Fiftule, 
les  ouvertures  des  abfcès ,  &  fur  les  autres  opérations  principales  ;  les 
Examinateurs  donneront  enfuite  leurs  avis  fur  fa  capacité,  &  en  cas  quil 
foit  admis ,  il  fe  difpofera  pour  l’examen  des  Médicamtns. 

L  V  I  I. 

L  E  premier  jour  l’Afpirant  fera  interrogé,  tant  fur  la  théorie  que  fur 
la  pratique  de  la  Saignée,  &c  notamment  fur  la  maniéré  d’ouvrir  la  veine , 
de  faire  la  ligature  ,  les  bandages,  fur  l’ Anevrifme ,  fur  les  accidens  de  la 
Saignée  ,  fur  les  moyens  d’y  remédier;  l’Aéfe  fini ,  F Afpirant  fe  retirera 
&,  les  Examinateurs  donneront  leurs  avis  fur  fa  capacité  ou  incapacité. 

L  VII  L 

Le  deuxième  jour  l’Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien ,  le  Prévôt  6c  deux  Maîtres  tirés  au  fort  par  le  Lieu¬ 
tenant  ,  fur  les  Médicamens  fimples  &  compofés,  tels  que  les  émoliens 
adouciffans ,  les  réfolutifs  ,  &  tels  autres  qui  conviennent  dans  les  diffé¬ 
rentes  maladies ,  &.  fur  les  emplâtres  de  différente  nature ,  cataplafmes , 
fomentations  d’huiles  ,  baumes  fimples  <3 c  compofés ,  fur  leurs  vertus  6c 
effets;  cet  Ade  fini ,  l’Afpirant  fe  préparera  à  faire  celui  de  ion  dernier 
examen  appelle  de  rigueur., 

L  I  X. 

D  ANS  chaque  Communauté  ou  il  y  aura  douze  Maîtres ,  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  huit  jours  avant  celui  défigné  pour  le 
dernier  examen ,  tirera  au  fort  fix  Maîtres  de  la  Communauté  ,  pour  , 
avec  lui  &  le  Prévôt  en  Charge,  interroger  l’Afpirant  ;  &  s’il  y  a  moins 
de  douze  Maîtres,  les  fix  premiers  interrogeront  rAfpirant  ;  le  Lieute- 
nant  interrogera  le  premier,  enfuite  les  Prévôts  <5c  les  fix  Maîtres  luivanc 
leur  ancienneté  deréception ,  les  uns  &  les  autres  interrogeront  FAfpF- 


N  O  T 

(O  S’il  n’y  a  qu’un  Prévôt  j  le  Doyen  doit  interroger,  fayex.  l’Article  LX*- 


Second 
Aâte  de  la¬ 
nterne  Se* » 
maina 


Premier 
A.6le  de  l& 
Semaine 
des  Médi 
camens . 


Second. 
Acte  de  la" 
même  Se - 
mairie . . 


Dernier / 
Examen»  ■ 


Communauté"}  ^  Regjljre 
fera  fiVné,  tant  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  &  les 
Prévôts,  que  par  tous  les  autres  Maîtres  qui  auront  reçu  des  droits  com¬ 
me  étant  préfens  à  la  réception. 

JLJ  .X».* 

Après  que  l’Afpirant  aura  été  reçu  Maître,  le  Lieutenant  duPre- 
mier  Chirurgien  lui  fera  prêter  ferment  entre  fes  mains  ,  .  ‘  -  . 

livrer  par  le  Greffier  une  expédition  en  forme  de  fa  réception  pour  lui 
fervir  L  Lettres  de  Maîtrife ,  &  il  lignera  ces  Lettres  avec  ton  Gref- 

fier,  (i)  _ _ _____ 

NOTE . 


(  i)  L ps  nouveaux  Maîtres  après  leur  ad 
mifïi on  a  la  Maîtrife  ,  peuvent  faire =  enre- 
giiirer  leur  Atte  de  réception  au  Greffe  ae 
la  Police  des  lieux  :  Mais  ils  n’y  doivent 
point  de  nouveau  Serment  ;  cet  enregi ltre- 
ment  ne  doit  fervir  qu’a  conftater  a  la  1  o li¬ 
ce  la  qualité  du  Maître  ou  du  Prévôt.  LL  y  a 
eu  plufieurs  difficultés  à  ce  fujet ,  principa¬ 
lement  dans  les  Communautés  de  Perru- 
quiers,  (  où  la  Jurildiétion  du  Premier  Chi-  | 
rurgien  du  Roi  eff  la  même  que  dans  celles 
des  Chirurgiens  )  notamment  a  Poitiers  ou 
les  Officiers  de  la  Sénéchauiiee  ,  Siégé  Pre 

iîdiaU  &  Juges  de  Police  de  la  meme  Ville, 

orécendoient  en  vertu  de  differens  Arrêts 
particuliers  ,  pouvoir  exiger  un  nouveau 
Serment  des  Prévôts  de  la  Communauté  & 
des  nouveaux  Maîtres.  Mais  leConfeilpar 
Arrêt  contradictoire  du  premier  Avu 
i74  3.  reçut  le  Premier  Chirurgien  oppo¬ 
sant  à  ces"  Arrêts  ,  en  ce  qu’ils  pouvoxent 
avoir  de  contraire  à  fa  JurifdiCbon ,  en 
conféquence  {  voici  les  propres  termes  de 
PArrêt  )  ,3  a  maintenu  &  maintient  le  heur 
de  la  Peyronie  dans  le  droit  exclusif 
”  de  recevoir  par  fon  Lieutenant  dans  la 
V  Communauté  des  Barbiers  Perruquiers, 

.  Baigneurs  8c  Etuvihes  de  Poitie  , 

’  Serment  des  Maîtres  apres  leur  réception, 

•  6c  celui  des  Syndics  apres  leur  Election  , 
”  6c  de  leur  en  faire  délivrer  l’Acte  par  fon 
, 'Greffier ,  fauf  auxdits  Maîtres  &  Synoics 
de  faire  enregiftrer  le fdits  Aétesdepicl- 
”  tatian  de  Serment,  fi  bon  leur  femble  , 
”  au  Greffe  de  la  Police  ,  pour  lequel  Enre- 
”  ffiff rement  il  ne  pourra  être  pris  a  quel- 
Vue  titre  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
hit ,  plus  grande  fomme  que  celle  de  trots 
livres  pour  tous  fais. 

Cet  Arrêt  eft  d’autant  p:us  important , 


qu’il  détruit  tous  les  prétendus  droits  d  ou¬ 
vertures  de  Boutiques  <k  autres  que  tes  Offi¬ 
ciers  de  Police  veulent  s’attribuer  iur  les 
Communautés  des  Cnirurgien»  6c  ues  er- 
ruquiers,  quoiqu’il  n’en  ioit  nullement  que l- 

tiona  Paris.  _  .  , 

Il  a  été  auffi  ordonne  par  le  Parlement  de 
Paris  dans  de  pareilles  circonitances  ,  8c 
noïamïem  par  Arrêt  du  ■«  juin  .749- 
rendu  contre  Meilleurs  les  Officiers  de  Po¬ 
lice  de  Dieppe  ,  que  les  Chuurgiens  &  les 
Prévôts  ne  payei oient  que  trois  hvies  a  la 
Police  pour  l’Enrtgiffrement  desCommil- 
lionsde  Prévôts,  6c  pour  celui  des  Lettres 

deiUvokété  décidé  précédemment  par  Ar¬ 
rêt  du  Confeil  du  x  2  Décembre  1 741.-  rendu 
entre  l’Univerfitéd’Aix  &  le  Premier  Chi¬ 
rurgien  „  que  les  Lieutenans  dudit  Premier 
Chirurgien  feront  délivrer  aux  Afpirans 
”  qu’ils  auront  reçus,  une  expédition  en 
I  forme  de  leur  A  été  de  réception  qu’ils  fi- 
”  eneronc  avec  le  Greffier  de  leur  Çpmmu- 
nauré  &  en  vertu  de  laquelle  ils  pour- 
”  rontVxercer  librement  l’Art  de  la  Chi- 
;;  rurgie  dans  les  lieux  pour  lefquelsils  au- 
^  ront  été  reçus ,  (ans  être  affujettis  a  au¬ 
cune  autre  formalité.  A  .  ,  _  , 

Cependant  comme  les  Maîtres  &  les  Pré¬ 
vôts  ont  la  Faculté  de  pouvoir  faire  enre- 
gittrer  leur  Commiffion de  Pievofs,  «  leurs 

f  .  RAnîrrirp  à  la  Police  ,  us  ne  doi- 

Lettres  de  Maitrile  a  la  î *  *  lîr .  ,  r 

vent  point  fe  refufer  a  cette  formalite,  loil 

que  Meffieurs  les  Officiers  de  Police  veulent 

bien  ne  point  exiger  de  nouveau  Serment  , 

&  fe  contenter  du  droit  de  trois  ivres  pour 

PEnregiftrement  des  Aftes  de  réception  & 

de  pareille  fomme  pour  celui  des  Commif- 

hons  de  Prévôts.  , 

U  y  a  un  autre  Enregiftrement  des  Lee- 


L  X  I~ 

S  i  quelque  Maître  de  ceux  qui  ont  été  choifis  Sc  nommés  par  le  Lieu- 
tenant  du  Premier  Chirurgien  pour  interroger  dans  les  A&es  des  Afpi- 
rans,  eft  abfent  ,1e  Lieutenant  pourra  choifir  d’autres  Examinateurs  en¬ 
tre  les  préfens  ,  auxquels  il  fera  donner  la  part  Sc  diftribution  de  ceux 
qu’ils  auront  remplacés  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  l’égard  des 
Prévôts ,  &  en  ce  cas  les  Maîtres  qui  interrogeronten  Pabfence  des  Pré¬ 
vôts  ^  feront  pris  dans  le  nombre  des  plus  anciens  en  réception. 


L  X  I  L 

S  i  PAfpirant  efl  refufé  dans  quelque  examen  Sc  qu’il  le  prétende  ca¬ 
pable,  il  fe  fera  donner  un  A  de  de  refus ,  &  fe  pourvoira  devant  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  pour  fubir  les  memes  examens  à  Saint  Corne  en  la  ma¬ 
niéré  accoutumée ,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloignement ,  pour  lui  être 
nommé  d’autres  Examinateurs  dans  la  Communauté  de  la  Ville  voifine 
au  choix  du  Premier  Chirurgien  ;  &  s’il  efl  jugé  capable,  ce  nouvel  exa¬ 
men  tiendra  lieu  de  celui  où  il  aura  été  refufé, , 

L  X  I  IL 

Toutes  les  Requêtes ,  foit  pour  le  grand  chef-d’œuvre  ,  ou  pour 
les  légères  expériences  à  l’égard  des  Afpirans,  foit  pour  les  Sages-femmes, 
feront  drelfés  par  le  Greffier  du  Premier  Chirurgien  dans  chaque  Com¬ 
munauté  des  Maîtres  Chirurgiens. 

o  ?  p'i  T  ;  l  x  i  v. ... 

Lorsqu’il  s’agira  de  procédera  la  réception  d’un  Afpirant ,  le 
Médecin  de  la  Ville  où  elle  fe  fera,  fera  averti  par  PAfpirant ,  affifléde 
fon  Conduéleur  ,  pour  être  préfent  à  la  tentative  ,  au  premier  Sc  dernier 
examen  ,  Sc  à  la  prédation  de  ferment  (  i  )  ,  Sc  ce  ,  trois  jours  avant  le 


NOTES . 


î*es  de  Maîtrife  auquel  les  Communautés  ne  1 
doivent  pas  manquer  de  faire  procéder ,  » 
c’eft  celui  qui  eft  ordonné  par  les  Lettres 
Patente*  concernant  l' Aggrégation  des  Chi-  ] 
rurgiens  s  données  le  31  Décembre  1750,; 
lefquelles  porrenc ,  article  IX.  que  toures 
les  Lettres  de  Maîtrife  &  d’Aggrégation  , 
feront  enregiltrées  au  Greffe  du  Bailliage  , 
Se'néchauffée  Royale  oujuge  des  casRoyaux 
du  lieu  ,  ce  en  vertu  à'Qrdonnanre  duju- 
ge  &  fur  ies  Concluions  du  Procureur  du 
Roi.  Mais  cet  Enregiftrement  doit  être  fait 
fans  aucuns  frais  ,  ce  même  Article  le  pref- 
cr.it  aï  nfi  expreffément.  Ifoyex.  ce  Réglement 
à  la  fuite  des  Statuts . 


(O  Les  Médecins  de  Lyon  s'étant oppofés 
à  l’Enregiftrement  des  préfens  Statuts  Sc 
prétendant  en  vertu  de  plusieurs  Titres  , 
notamment  de  l’Edit  du  mois  de  Février 
1692,  aiïïffer  à  tous  les  Actes  des  Afpirans 
|  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  ,  cette  difficulté 
l  fut  jugée  par  Arrêt  contradictoire  du  Par- 
|  lementde  Paris ,1e  3  Septembre  1740,  qui 
!  porte  que  lefdits  Statuts  feront  exécutés  fe- 
î  Un  leur  forme  teneur- y.  en  conféquence  , 

-,  que  le  s  Médecins  de  la  Ville  de  Lwon  u'afif- 
ï  teront  par  leur  député  à  la  réception  des 
|  Afpirans  Chirurgiens,  qu'à  la  Tentative  au 
<  premier  dernier  Examen  rf>  à  la  preflation 
1  de  Serinent  y  icelttl  député  préalablement- 


premier  examen  ;  îe  Médecin  aura  la  place  d’honneur-  à  la  droite  clés 
Examinateurs ,  ainfi  qu’il  le  pratique  à  Saint  Corne  ;  &  à  l’égard  des 
droits  utiles  du  Médecin  ,  ils  feront  payés  fur  le  pied  de  trois  livres  par 
chaque  afliftance  ,  conformément  aux  Statuts  de  Paris. 


N  O  T  E. 


averti  en  la  forme  portée  audit  Article 
LXlV •  fait  défenfes  aux  Chirurgiens  de 
Lyon  de  l’inviter  à  antres  Aéles^^c. 

Avant  les  préfens  Statuts  ,  le  Médecin 
Royal  créé  par  l’Edit  du  mois  de  Février 
1692.  pouvoir  exiger  pour  fon  droit  d’afi 
liftance  ou  de  préfence  aux  Réceptions  des 
Chirurgiens  des  Villes  principales  ,  le  tiers 
de  ce  qui  étoit  alors  payé  au  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien  du  Roi  à  Paris.  On  le 
voit  dans  l’Article  X.  de  l’Edit  de  1692;  car 
après  avoir  permis  aux  Médecins  Sc  Chirur¬ 
giens  Royaux  ,  de  s’alfembler  pour  drefier 
des  Statuts  à  l’ufage  de  chaque  Commu¬ 
nauté,  il  y  eft  marqué  exprefièment ,  ,,  à 
,,  la  charge  que  notre  Médecin  6c  les  deux 
,,  Chirurgiens  de  chacune  Ville  principale  , 

,,  ne  prendront  pour  eux  trois  que  les  mê- 

mes  droits  que  ceux  que  nous  avons  ac-  | 
„  cordés  au  Lieutenant  de  notre  Premier 
,,  Chirurgien  de  notre  bonne  Ville  de  Pa~ 

„  ris  ,  par  Arrêt  de  Réglement  de  notre 
,,  Confeil du  28  Juillet  1671.  &c. 

Audi  pour  connoître  les  droits  du  Méde¬ 
cin  Royal ,  il  faut  remonter  à  l’Arrêt  du  28 
Juillet  1671 .  rappelle  dans  cet  Edit. 

On  trouve  dans  l’Article  XIV.  de  ce  Ré¬ 
glement,  que  les  droits  du  Lieutenant  de 
Saint  Corne  à  Paris ,  montent  à  47  livres  en 
argent,  ou  à  71  livres  .,  en  y  comprenant 
ceux  qui  font  attribues  au  Premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi  ou  à  fon  Lieutenant  ,  droits 
que  le  Premier  Chirurgien  pouvait  reven¬ 
diquer,  n’étant  pas  deftinés  particuliére¬ 
ment  à  fon  Lieutenant. 

Outre  ces  droits ,  le  Lieutenant  recevoit 
Fuit  Jettons  d’Argent  qui  valoient  au  plus 
10  liv.  &  deux  paires  de  gants  d’environ  3 
liv.  les  deux  ;  ce  qui  fait  1 3  livres  pour  ces 
deux  articles  ;  ainfi  le  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  favoit  en  tout  dans  ce  pre¬ 
mier  cas  60  liv.  6c  dans  le  fécond  84  liv.  ce 
qui  donne  20  liv.  pour  le  Médecin  Royal 
dans  ce  premier  cas ,  Se  28  liv.  dans  le  fé¬ 
cond.  Ce  dernier  pouvoir  être  contefté  par 
les  Afpirans ,  avec  d’autant  plus  de  raifon, 
qu’il  paroît  évident  qu’on  ne  doit  pas  com¬ 
prendre  dans  les  droits  du  Lieutenant, 
ceux  qui  font  attribués  par  le  Réglement 
au  Premier  Chirurgien  du  Roi  ou  à  fon 
Lieutenant  ,  d’autant  plus  encore  que  ce 
Réglement  érablit  des  droits  pour  le  Lieu¬ 
tenant  en  particulier. 


Quoiqu’il  en  foie,  cette difeuffion  eft  plus 
de  curiofité  que  d’utilité  depuis  les  Statuts 
de  1  730.  Si  îl’on  en  dit  un  mot ,  c’eft  uni¬ 
quement  pour  démontrer  que  dans  les  plus 
grandes  Villes  du  Royaume  ,  les  droits  du 
Médecin  Royal  dans  les  Réceptions  des 
Chirurgiens  n’ont  jamais  dû  excéder  2$ 
liv.  &  que  dans  la  régie  exaéte  ils  dévoient 
être  réduits  à  20  livres,  6c  ce  aux  termes 
de  l’Edit  de  1692.  Ces  droits  dévoient  en¬ 
core  être  plus  modiques  dans  les  Réceptions 
des  Chirurgiens  pour  les  petites  Villes,  pour 
les  Bourgs  &  les  Villages. 

Toutes  les  difficultés  qui  pouvoient  naî¬ 
tre  à  ce  fujet  fe  trouvent  détruites  par  la 
lagelfe  des  difpofitions  des  préfens  Statuts. 
Les  droits  du  Médecin  Royal  font  fixés  à 
12  livres  dans  les  Réceptions  des  Chirur¬ 
giens  des  Villes  où  il  y  a  Communauté,  à  6 
livres  dans  les  petites  Villes,  6c  à  5  dans  les 
Réceptions  des  Chirurgiens  des  Bourgs  6c 
Villages ,  comme  on  le  verra  dans  les  Ar¬ 
ticles  LX^I.  &  LXVIL  de  ces  Statuts. 

Les  Chirurgiens  doivent  fe  conformer 
d’autant  plus  exactement  à  ces  difpofitions 
que  la  Déclaration  du  24  Février  1730  ,  in¬ 
férée  à  la  fin  des  préfens  Statuts  ,  défend 
exprefièment  d’exiger  de  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  y  font  établis ,  6c  qu’elle  ^dé¬ 
roge  formellement  à  tous  Statuts  particu¬ 
liers  en  ce  qui  feroit  contraire  aux  épreu¬ 
ves  6c  aux  droits  fixésïpar  ceux  de  1730- 

C’eft  en  conféquence  de  cette  dérogation 
que  les  Médecins  de  Lyon  ayant  voulu  in¬ 
voquer  l’Edit  de  1692,  pour  affifterà  tous 
les  Aètes  de  Rééeption  des  Chirurgiens  » 
le  Parlement  de  Paris ,  par  fon  Arrêt  du  5 
Septembre  1740,  ordonna  l’exécution  de 
l’Article  LXIV.  defd.  Statuts,ainfî  qu’on  Par 
rapporté  au  commencement  de  cette  Note; 
ce  qui  prouve  évidemment  que  les  difpofi¬ 
tions  de  l’Edit  de  Février  1 692.  ne  peuvent 
prévaloir  fur  celles  des. préfens  Statues.  Le 
Parlement  de  Paris  a  encore  jugé  la  même 
chofe  par  Arrêt  du  2  Juillet  1749.  contre 
les  prétentions  du  fieur  Caze  Médecin 
Royal  de  Bordeaux.  V-oyeL  cet  Arrêt  a  la 
fin  de  ces  Statuts. 

Il  s’eft  trouvé  dans  quelques  Villes  du 
Royaume  des  Médecins  Royaux ,  qui  en 
vertu  de  leur  Office ,  ont  voulu  s’arroger  le 
droit  de  préfider  dans  les  Communautés 
des  Chirurgiens  ;  mais  cette  prétention 


Des  Droits  qui  feront  payés  pour  les  Réceptions  dans  les  Villes 

oii  U  y  aura  Communauté • 

'  L  X  V. 

A  U  Premier  Chirurgien  du  Roi  personnellement ,  ou  à  fon  Lieutenant 
yi.  pour  répondre  la  première  Requête ,  quatre  livres  ;  au  Greffier , 
trois  livres  dans  les  Villes  où  il  y  a  Archevêché,  Evêché,  Parlement,  Siège, 
Préfidial ,  Bailliage  ou  SénéchaufTée  refîortiflant  nuement  aux  Cours 
de  Parlement  ;  6c  dans  les  autres ,  quatre  livres  au  Lieutenant  ,  &  trente 
fols  au  Greffier.  Pour  l’examen  fommaire  de  l’immatricule,  au  Premier 
Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant ,  trois  livres  ;  aux  Prévôts  ou  au  Pré¬ 
vôt  Ôc  Doyen  6c  au  Greffier,  chacun  deux  livres  dans  les  Villes  de  la 
première  claflfe  ci-delfus  ,  6c  dans  les  autres  une  livre  dix  fols,  (i) 


PREMIER  EXAMEN. 

Au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  pour  V  examen,  dix  livres ; 
au  Greffier  quatre  livres ,  aux  Prévôts,  ou  au  Prévôt,  Doyen  6c  Exami¬ 
nateurs,  à  chacun  quatre  livres ,  &  à  chacun  des  Maîtres  prélens ,  deux  livres 
dans  les  Villes  de  la  première  claffie  ;  6c  dans  les  autres  ,  huit  livres  au 
Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant  ;  au  Greffier,  Prévôt  6c  Exami¬ 
nateurs,  chacun  trois  livres ,  6c  à  chacun  des  Maîtres  préfens  trente  fols. 


NOTES . 


«leftituée  de  tout  fondement  &  qui  ne  peut 
fe  foutenir  à  la  vue  des  Titres  de  la  Charge 
du  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  fe  trouve 
encore  abfolument  détruite  par  TEdit  mê¬ 
me  de  création  des  Médecins  Royaux  :  Car 
cét  Edit  porte  en  termes  exprès,  que  les 
Chirurgiens  Jurés  feront  faire  les  J  {[emblée  s 
des  Communautés ,  préfideront  en  icelles 
feront  rendre  les  comptes ,  &c. 

(i)  Toutes  ces  différentes  Gaffes  n’ont 
plus  lieu  depuis  la  Déclaration  du  5  Sep¬ 
tembre  1756.  Elle  porte  que  conformément 
,  à  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1723 ,  il  n’y 


aura  plus  de  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  que  dans  les  lieux  où  il  y  a 
ou  Archevêché  ou  Evêché,  ou  Parlement 
ou  Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des  Ay- 
des  ,  Préfidial ,  Bailliage ,  ou  Séiiéchauffée. 
|  reffortiffant  nuement  au  Parlement.  Ainfî 
en  conformité  de  cette  Déclaration,  toutes 
les  Villes  où  il  y  a  Communauté  _  font  de  la 
première  Galle  ;  c’eft  pourquoi  les  droits 
fixés  pour  cette  ClalTe  .font  ceux  que  doi¬ 
vent  payer  tous  les  Afpirars  qui  fe  font  re¬ 
cevoir  par  le  grand  chef-d’œuvre, 

D 
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ENTRÉE  EN  S  E  M  A  1  N  E.  (i) 

OSTÉOLOGI  E». 

Pareils  droits  qu’au  premier  examen  pour-chacun  des  A  êtes,  à  l'excep¬ 
tion  des  Maîtres  préfens  ,  pour  lefquels  il  ne  fera  rien  payé. 

A  n  A  T  o  .  '  M  I  F. 

Pareils  droits  pour  chacun  des  A  êtes  ,  à  l’exception  des  Maîtres  pré- 
fens ,  pour  lefquels  il  ne  fera  rien  payé.  v 


M  É  d  i  c  A  m  e  n  s. 

Pareils  droits  qu’au  premier  examen  ,  à  l’exception  des  Maîtres 
préfens.. 

DERNIER  EXAMEN 


Pareils  droits  qu’au  premier  examen  :  fera  encore  donné  par  l’Afpirant 
lors  de  fa  réception ,  cent  livres  pour  la  Bourfe  commune  dans  les  Villes 
de  la  première  claffe,  &  cinquante  livres  dans  les  autres  (2),  &  ce  en 
cas  que  le  Communauté  ait  fait  démontrer  publiquement  l’Anatomie  & 
les  autres  opérations ,  conformément  à  l’article  XXV.  ci  -  delfus ,  pen¬ 
dant  les  deux  années  précédentes  la  réception  de  l’Afpirant,  finon  l’Af¬ 
pirant  ne  payera  rien  à  la  Bourfe  commune  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  tous 
les  autres  Afpirans  fans  exception.. 


titre  septième. 

Des  Réceptions  des  A jpir ans  pour  les  Tailles  où  il  ny  a  point 
Communauté y  &  pour  les  Bourgs  &  Villages . 

L  X  V  I. 

T  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pour  les  Villes  où  il 
n’y  a  P0^  de  Communauté  ,  ni  de  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien,  reprefenteront  des  certificats  de  bonnes  vies  &  mœurs,  de  Re-f 


NOTES . 

•  «  * 


(  1  )  Chacun^  de  ces -trois  Semaines  eft 
compofée  de  deux  Aétes.  Voyex.  la  Note  fur 
l’article  L. 

(2)  Comme  il  n’y  a  plus  de  différentes 


Claffes  pour  les  droits,  la  bourfe  commune 
eft  de  cent  livres  dans  toutes  les  Commu¬ 
nautés. 


% 
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ligion  Catholique,  Apofiolique  &  Romaine,  de  deux  années  d’apprentijja - 
ge  che\  un  Maître  Chirurgien  dé une  Communauté  ou  de  fervice  dans  les  Hô¬ 
pitaux,  8c  de  trois  années  d’exercice  chez  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpi¬ 
taux;  enfuite  ils  préfenteront  leur  Requête  au  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  dans  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  la  Ville  la  plus 
prochaine  (i)  pour  être  reçus  à  faire  leurs  examens  de  trois  heures  cha¬ 
cun  en  deux  jours  différens  devant  le  Lieutenant  du  Premier  Chirur¬ 
gien  ,  les  Prévôts  ou  Prévôt  8c  Doyen  ,  dans  les  lieux  où  il  n’y  a  qu’un 
Prévôt,  8c  deux  Maîtres  qui  feront  tirés  au  fort,  fçavoir,  le  premier  exa¬ 
men  fur  F  Anatomie ,  l’Oftéologie,  les  Fraéfures  8c  Luxations  ;  8c  le  fé¬ 
cond  fur  les  Saignées ,  les  Apoflêmes,  Playes,  Ulcères  8c  Médica- 
mens ,  8c  ils  feront  reçus ,  s’ils  font  jugés  capables  en  prêtant  ferment , 
8c  en  payant  pour  tous  droits  cent  fix  Livres  ;  fçavoir ,  trente  livres  au 
Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant,  tant  pour  répondre  la  Requête, 
pour  les  Billets  de  convocation,  que  pour  les  examens  ;  trente  livres  aux 
Prévôts,  Doyen  8c  autres  Interrogateurs  ;  fçavoir,  à  chacun  fept  livres 
dix  fols,  (2)  vingt  livres  au  Greffier,  8c  fix  livres  au  Médecin ,  s' il  y  en 
a  qui  ait  droit  déajjîjler ,  finon  l’Afpirant  ne  les  payera ,  8c  vingt  livres  à 
la  Bourfe  commune,  au  cas  qu’il  y  ait  eu  Démonftration  publique  dans 
la  Communauté ,  conformément  à  l’article  LXV. 

L  X  V  I  I. 

Les  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pour  les  Bourgs  8c  Vil- 
lages  ,  repréfenteront  des  certificats  de  bonnes  vie  8c  moeurs ,  de  Reli¬ 
gion  Catholique,  Apofiolique  8c  Romaine  ,  de  deux  années  déappren- 
tijjage  che\  lé un  des  Maures  déune  Communauté  *ou  dans  les  Hôpitaux  , 
8c  de  deux  années  d’exercice  depuis  Fapprentiffage  chez  un  Maître  ,  ou 
dans  les  Hôpitaux  ;  enfuite  ils  fubiront  un  feul  examen  de  trois  heures 
fur  les  principes  de  la  Chirurgie  ,  fur  les  Saignées  ,  les  Apoflêmes,  les 
Piayes  8c  Médicamens  ,  devant  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  , 
les  Prévôts ,  ou  le  Prévôt  8c  le  Doyen ,  où  il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  8c  ce 


NOTES. 


(  O  Cette  difpofition  devoit  avoir  lieu 
dans  la  fuppojitionde  l’Etabliflement  d’une 
Communauté  dans  tous  les  lieux  où  il  y 
auroit  iïx  Chirurgiens  ;  mais  comme  il  n’y 
en  a  plus  actuellement  que  'dans  les  lieux 
fixés  par  la  Déclaration  du  Roi  du  $  Sep¬ 
tembre  17 }6,  il  faut  que  les  Afpirans  qui 
veulent  fe  faire  recevoir  pour  les  Bourgs  <5c 
Villages  &.  pour  les  petites  Villes  où  il  n’y 
a  point  Communauté,  s’adreffent  à  la  Com¬ 
munauté  qui  fe  trouve  établie  ,  dans  le 
chef-lieu  de  la  Juftice  dont  dépend  l’en¬ 
droit  où  ils  veulent  fe  fixer  %  &  cela  fans  « 


égard  à  la  proximité  ou  la  diftance  des 
lieux  ,  à  L’exception  néanmoins  des  envi¬ 
rons  des  Villes  Epifcopales ,  parce  que  les 
Lieutenans  établis  dans  ces  Villes  peuvent 
avoir  pour  Diflriét  ou  toute  l’étendue  ou 
une  partie  du  Diocèfe. 

(  2  )  On  voit  par  cette  diftribution  des 
droits  qu’il  ne  doit  y  avoir  que  deux  In¬ 
terrogateurs  ,  outre  le,  Doyen  8c  le  Prévôt 
dans  les  Communautés  où  il  n’y  a  qu’un 
Prévôt.  Cette  obfervation  doit  avoir  aufii 
lieu  pour  l’Article  fulvanr. 

D  ij 
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dans  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  la  Ville  la  plus  prochaine  de 
leur  demeure  (i)  où  ils  feront  reçus ,  s’ils  font  jugés  capables  ,  en  .prê¬ 
tant  ferment,  &  en  payant  pour  tous  droits  foixante-dix  livres  ;  fçaÿôii*, 
vingt  livres  au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant ,  pour  répoîi- 
dre  la  Requête  &  les  billets  de  convocation  ,  enfemble  pour  l’examen  ; 
vingt-cinq  livres  aux  Prévôts,  Doyen,  &  aux  deux  autres  Maîtres,  à 
raifon  de  cinq  livres  chacun  ,  dix  livres-^ù  Greffier,  cinq  livres  au  Mé¬ 
decin  ,  s'il  y  en  a  qui  ait  droit  d’ajjifter  à  l’examen  ,  &  où  il  n’y  en  a  pas  5 
l’Afpirant  en  fera  déchargé  ,  &.  dix  livres  à  la  Bourfe  commune  ,  au  cas 
qu’il  y  ait  lieu  à  ce  payement ,  conformément  au  fufdit  article  LXV. 


TITRE  HUITIÈME* 

Des  Aggrègaîions . 


L  X  V  I  I  I. 

Nr  E  pourront  fe  faire  aggréger  à  une  Communauté  que  les  Maîtres 
d’une  autre  Communauté  ,  &  les  Garçons  qui  auront  fervi  les 
Malades  fix  ans  dans  tm  Hôpital ,  comme  il  efl  marqué  en  l’article 
XXIV.  (2) 

L  X  I  X. 

Ceux  qui  auront  droit  de  fe  faire  aggréger  dans  une  autre  Commu¬ 
nauté  ,  ne  feront  tenus  que  de  faire  une  légère  expérience  qui  confifle- 
ra  en  un  feui  examen  de  trois  heures  ,  fur  les  principales  parties  de  la 
Chirurgie,  lequel  examen  fera  fait  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirur¬ 
gien,  les  Prévôts  &  Doyen,  en  préfence  de  tous  les  Maîtres  de  laCom- 


N  O  T  E  S . 


(  t  )  Ceci  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  *  j 
la  Déclaration  du  s  Septembre  1736.  Voyez  !  j 
la  première  Note  fur  l’Article  précédent. 

(2)  L’objet  de  cet  Article  en  ce  qui  con-  ]  j 
cerne  l  Aggrégation  des  Maîtres  d’une  au¬ 
tre  Communauté ,  a  été  de  faciliter  l’admif-  ] 
fion  à  la  Maîtrife  à  des  Maîtres  de  Com-  j 
munauté  qui  auroient  des  ai  fous  elfentiei- 
les  de  changer  de  demeure  après  avoir  ré- 
fidé  un  certain  nombre  d’années  dans  les 
Villes  pour  lefquelles  ils  ont  été  reçus;  mais 
comme  il  efl  arrivé  que  plulteurs  Afpirans 
ont  abuiéde  cet  Article  en  fe  faifant  rece¬ 
voir  dans  une  Communauté  différente  de 
cell  e  où  ils  vouloient  fe  fixer,  feulement 
pour  prétendre  le  droit  d’Aggrégation  dans 
cette  derniere  Communauté,  &  eiuder  ainli 


les  Examens  8c  la  préfentation  des  Pièces 
néceifaires  pour  être  admis  à  la  Maîtrife. 
Sa  Majefté  a  ordonné  par  fes  Lettres  Paten- 
tes  en  date  du  31  Décembre  175  o.  que  nul 
Maître  ne  pourra  prétendre  à  i’Aggréga- 
tion  qu'àprès  avoir  exercé  U  Chirurgie  pen¬ 
dant  dix-  ans  dans  la  Ville  pour  laquelle  il 
aura  été  reçu,  C’efl  à-dire  ,  après  y  avoir 
réfidé  pendant  ce  tems  8c  avoir  pratiqué  la 
Chirurgie  avechonneur;Ce  qu’il  faut  prou¬ 
ver  par  des  Certificats  en  benne  forme  des 
Juges  des  lieux.  Voyez  les  Lettres  Patentes 
concernant  lAggrégation  des  Chirurgiens  k 
la  fin  des  préfetis  Statuts.  Elles  contiennent 
.  dix  Articles  qui  demandent  toure  l'atten- 
!  ’tion  des  Communautés ,  notamment  les  Ar- 
I  ticles  VIII.  8c  IX, 
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munauté  ,  mandés  à  cet  effet  ;  &fera  payé  pour  tous  droits  par  F  Aspi¬ 
rant  le  quart  des  droits  ordinaires  au  Premier  Chirurgien  ou  à  Son  Lieu¬ 
tenant /aux  Prévôts,  au  Doyen,  Greffier,  &  aux  Maîtres,  (i)  &  la  moi¬ 
tié  de  ce  qui  fe  paye  pour  la  Bourfe  commune  par  ceux  qui  n'ont  été  re¬ 
çus  dans  aucune  Communauté  ,  &  par  les  autres  cent  livres,  ou  cin¬ 
quante  livres  à  la  Bourfe  commune  ,  Suivant  lufage  obfervé  dans  les 
Communautés. 

L  X  X. 

C  E  u  x  qui  voudront  exercer  la  partie  de  la  Chirurgie ,  appeliée  Her¬ 
niaire,  ou  ne  s'occuper  qu’à  la  Cure  des  Dents  &  à  remettre  les  Mem¬ 
bres  démis  ou  difloqués  ,  Seront  tenus  avant  d’en  faire  aucun  exercice  , 
de  Se  faire  recevoir  dans  une  Communauté  ;  ils  Subiront  un  examen  de 
pratique ,  &  Seront  reçus ,  s’ils  Sont  jugés  capables  ,  en  payant  pour 
tous  droits  la  Somme  de  cent  livres  diftribuable  ,  comme  en  l’article 
des  Droits  de  réceptions ,  &  cinquante  livres  au  profit  de  la  Bourfe 
commune. 

, r11*1"  Wl  AI TTIIWBIIIF JtWSHBMBWM» 


TITRE  NEUVIEME. 

Pe  la  Réception  de  Sages-Femmes . 

L  X  X  L 

TOutes  Afpirantes  à  l’Art  des  Accouchemens  dans  une  Ville  ou  il 
y  aura  Communauté  ,  Seront  tenus  de  faire  deux  années  d’apprentif 
fage  arec  une  MaitreJJe  Sage-femme  de  la  Fille,  ou  de  fervir  deux  années 
a  î’Hôtel  -Dieu  de  la  même  Ville  ,  au  cas  qu’il  y  ait  moyen  d'occuper 
des  Apprentilfes  en  cet  Art. 

L  X  X  I  I. 

Les  Brevets  d’apprentiffage  qui  feront  faits  chez  les  Chirurgiens- 
Accoucheurs  ,  feront  enregijlrês  du  Crejfe  du  I  lemiu  Chirurgien  dans  la, 
quinzaine  de  leur  datte  *  à  pene  de  nullité,  &  fera  paye  pour  tous  droits 


NOTE . 

(i)  Les  Lettres  Patentes  du  Décembre  !  !  point  l’Aggrégation  des  Gagnans  Maîtriie 
1750.  concernant  l 'Agrégation  des  C  ht-  j  dans  les  Hôpitaux-,  mais  les  Chirurgiens  re- 
rurziens ,  établilPenr  pour  cette  Aggréga- 1  »  Çus  pour  une  Communauté,  qui  veulent 
tion  le  tiers  des  droits  ordinaires  de  Ré-  fe  faire  recevoir  ou  aggteger  dans  une  au- 
ception.  Voyex.  l’Article  vrI.  de  ce  Régie-  »  i  tre  Communauté» 
meut.  Il  faut  obferver  qu’il  ne  regarde  ;  * 
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au  Greffier  trois  livres-,  à  l’égard  des  Apprentiffes  de  l’Hcteî-Dieu,  elles 
jiilli fieront  de  deux  années  de  Service  par  un  certificat  des  Adminiflra- 
teurs,  qui  fera  atteflé  par  la  Maîtrelfe  8c  principale  Sage-Femme  du 
même  Hôtel  -  Dieu  ,  à  l’exception  de  celles  qui  auront  fervi  à  fHôteL 
Dieu  de  Paris  ,  pour  lefquelles  trois  mois  de  Service  feront  fuffifans* 

L  X  X  1  I  I. 

L es  Afpirantes  qui  voudront  être  reçues  à  la  Maîtrife  ,  feront  au 
moins  âgées  de  vingt  ans  ;  elles  préfenteront  au  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  leurs  Requêtes  fignées  d’elles  St  de  l’une  des  Jurées-Sa°*es- 
Femmes ,  avec  leur  Extrait-Baptiflaire  ,  Certificat  d’apprenti{fa°-e^  de 
vie  ôc  mœurs ,  de  Religion  Catholique  ,  Apoflolique  ôc  Romaine. 

L  X  X  I  V. 

?  La  Requête  fera  répondue  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
d’un  Soit  communiqué  au  Prévôt  pour  y  donner  fin  confintement ,  après  quoi 
l’Afpirante  fera  tenue  de  fe  préfenter  à  la  Chambre  commune  aux  jours 
8c  heures  marquées  parole  Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant,  pour 
fubir  fon  examen. 

L  X  X  V. 

L’aspirant^  fera  examinée  pendant  trois  heures  par  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant ,  par  le  Prévôt  en  Charge,  le  Doyen, 
îa  Sage-Femme  Jurée  ou  la  plus  ancienne  Sage-Femme  ,  s’il  y  en  a  plu- 
fleurs  dans  le  lieu  ,  fur  la  matière  des  Accouchemens  ;  elle  fera  reçue  fi 
elle  efl  jugee  capable,  en  prêtant  Serment  8c  en  payant  trente  jept  livres , 
fçavoir ,  dix  livres  au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  ;  au  Pré¬ 
vôt  ,  au  Doyen  8c  à  l'ancienne  Sage  -  Femme  chacun  quatre  livres ,  au 
Greffier  cinq  livres ,  &  à  la  Bourfe  commune  dix  livres. 

LXXVL 

A  l’égàr  d  des  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Lieutenant  ni  de  Com¬ 
munauté  ,  les  Afpirantes  en  1  Art  des  Acccouchemens  s’adrefferont  au 
Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  dans  la  Communauté  des  Chi¬ 
rurgiens  de  la  Ville  où  efl  établi  le  Siège  ,  Bailliage  8c  Sénéchauiïèe  où 
elles  voudraient  exercer  l’Art  des  Accouchemens, &  elles  feront  tenues 
de  repréfenter  audit  Lieutenant  un  certificat  de  bonnes  vie  8c  mœurs, 
de  Religion  Catholique,  Apoflolique  St  Romaine;  après  quoi  elles  fe¬ 
ront  examinées  par  le  Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant,  par  le  plus 
ancien  Prévôt,  8c  par  le  Doyen  des  Maîtres  de  la  Communauté;  8c  fl  elles 
font  jugees  capables  elles  feront  reçues,  après  avoir  prêté  ferment,  en 
payant  vingt  trois  livres ,  fçavoir,  au  Premier  Chirurgien  ou  à  Ion  Lieu¬ 
tenant  huit  livres  ,  au  Prévôt  au  Doyeji  à  chacun  quatre  livres,  à  la 


Maîtreffe  -  Sage  -  Femme  trois  livres ,  &  au  Greffier  quatre  livres;.  , 

L  X  X  V  I  I. 

A  l’égard  des  femmes  qui  voudront  exercer  l’Art  des  Accou- 
chemens  dans  les  Bourgs  &  Villages,  elles  feront  interrogées  par  le 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  dans  la  Communauté  des  Chirur¬ 
giens  de  la  plus  prochaine  Ville  des  lieux  où  elles  voudront  s’établir, 
(i)  &  par  le  plus  ancien  Prévôt  :  elles  feront  reçues  après  avoir  prêté  le 
ferment  ordinaire  r  elles  payeront  feulement  dix^  livres ,  fçavoir,  quatre 
livres  au  Premier  Chirurgien  ou  a  fon  Lieutenant ,  trois  livres  au 
Prévôt ,  &  trois  livres  au  Greffier,  en  cas  qu’elles  en  ayent  les  moyens ; 
finon  elles  feront  gratuitement  reçues ,  en  rapportant  un  certificat  de  pauvre¬ 
té  de  leur  Curé,  &  leur  feront  auffi gratuitement  données  des  Provifions 
par  le  Greffier  j  attendu  que  leur  examen  n’eft  ordonne  que  pour  les 
injîruire,  fans  que  les  Provifions  puilfent  leur  etre  refuiees ,  fous  prétexté 

de  défaut  du  payement. 

r  LXXVIII. 

D  é  F  e  N  s  E  s  font  fûtes  d’exiger  de  plus  grands  droits  que  ceux  ci- 
deffiis  foecifés  ,  même  de  recevoir  aucuns  préfens  ni  repas ,  à  peine  de 
concufîion  &  reflitution  du  quadruple.. 


TITRE  DIXIÉME. 

De  la  Police  de  la  Chirurgie. 


L  X  X  I  X, 


LES  Prévôts  en  Charge  feront  leurs  vifites  toutefois  &  quantes  ils 
le  croiront  néceffaire  dans  les  Maifons  particulières,  Hôtels ,  Colle¬ 
ges  ,  Prifons ,  Enclos ,  &  tous  autres  lieux  privilégiés  ou  prétendus  tels, 
6c  ce  en  vertu  de  la  permiflion  des  Juges  des  lieux. 

L  X  X  X. 

Sera  fait  tous  les  ans  une  vilite  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chi- 


NOTE. 


(i)  Cette  difpofition  ne  peut  plus  avoir 
lieu  depuis  la  Déclaration  du  3  Septembre 
1756.  Il  faut  à  préfent  que  ces  Sages-Fem¬ 
mes  ,  de  même  que  les  Chirurgiens  fe  fal- 
fent  recevoir  par  la  Communauté  établie 


[ans  le  Chef-lieu  de  la  Juftice  où  elles  veu- 
=nt  fe  fixer.  VoyeU  la  première  Note  1  u  c 
'Article  66.  &  la  Déclaration  du  3  Septem- 
>re  1736» 
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rurgien,  affilié  de  fon  Greffier,  chez  tous  les  Maîtres  Chirurgiens  de  la 
Ville  ou  réfide  le  Lieutenant ,  enfemble  chez  les  Chirurgiens  privilégiés 
&  veuves ,  pour  voir  s’il  ne  fe  commet  point  d’abus,  tant  par  rapport  aux 
Apprentifs  qu’autrement,  6c  fi  leurs  inîlrumens  font  en  état,  6c  fera  payé 
pai  chaque  Chirurgien  ou  veuve  trois  livres  pour  la  vilite,  fcavoir,  deux 
Hures  au  Lieutenant,  èc  vingt  fols  au  Greffier. 

L  X  X  X  L 

Sera  pareillement  fait  une  vifite  tous  les  ans  par  le  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  feul  6c  fans  Greffier  chez  tous  les  Chirurgiens  desVilles, 
Bourgs  ,  Villages  6c  lieux  dureffiort  du  Siège,  Bailliage  ou  Sénéchautfee* 
établis  dans  le  lieu  ou  le  Lieutenant  fait  fa  réfidence,pour  voir  s’ils  font 
munis  des  inîlrumens  6c  des  médicamens  fimples  ou  compofés ,  tels  qu’ils 
font  énoncés  dans  l’article  LVIXL  ci-deffius,  6c  autres  chofes  néceflaires 
à  la  Chirurgie  ;  comme  auffi  pour  entendre  les  plaintes  qu’on  pourroit 
rendre  contre  les  contrevenans ,  en  drelfer  fon  Procès-verbal,  6c  enfuite 
en  taire  fon  rapport  aux  Juges  des  lieux  pour  y  être  par  eux  pourvu  ,  6c 
fera  paye  par  chaque  Chirurgien  au  Lieutenant  deux  Livres, 

L  X  X  X  I  I. 

Aucuns  Chirurgiens ,  Maîtres  ou  autres  généralement  quelcon¬ 
ques  ,  ne  pourront  lever  aucun  appareil  pofé  par  un  autre  ,  hors  le  cas 
d  un  péril  évident ,  qu’en  fa  préfence  ,  ou  après  une  fommation  bien  6c 
duement  faite,  a  peine  iï  interdiction  6c  de  cinq  cens  livres  d  amende,  6c 
feront  les  Chirurgiens  qui  auront  pofé  l’appareil,  tenus  de  répondre  à 
ces  fommations  fous  les  mêmes  peines,  (i) 

L  X  X  X  I  I  I. 

1/ ouverture  des  Cadavres  ne  pourra  être  faite  ,  6c  il  n’y  pour¬ 
ra  etre  procédé  depuis  le  premier  Avril  julqu’au  premier  Oélobre  ,  que 
douze  heures  apres  la  mort,  6c  depuis  le  premier  Oélobre  jufqu’au  pre¬ 
mier  Avril  que  vingt-quatre  heures  après.  Ceux  qui  décéderont  fubite- 
ment ,  ne  pourront  être  ouverts  en  toutes  faifons  qu’après  vingt-quatre; 
heures  pour  le  moins ,  le  tout  s’il  n’efl  autrement  ordonné  par  Juftice. 

L  X  X  X  I  V. 

1 1  ell  enjoint,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  6c  Régie-] 


N  O  TE. 


(i)  Les  difpofitions de  cet  Article,  ainfi  ]  ! 
que  celles  du  83  ,  84,85  5c  S 6 ,  font  con-  *  ' 


formes  à  celles  des  articles  6ï  ,  < 56,  67,  £8  5ci 
6  9  des  Statues  des  Chirurgiens  deVerfailles. 


mens 


O  ) 

mens  à  tous  Maîtres  Chirurgiens  qui  feront  appelles  pour  vifiter  les  Biel¬ 
les  ou  Malades  ,  d’en  faire  donner  avis  aux  Curés  des  Paroilfes  dans  lef- 
quelles  ils  demeureront ,  ou  aux  Prêtres  par  eux  prépofés ,  auffi-tôt  que 
leurs  maladies  ou  bleffiures  paroîtront  dangereufes. 

L  X  X  X  V. 

Les  Veuves  des  Maîtres  de  la  Communauté  qui  voudront  faire 
exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville  ,  foit  en  Boutique  ou  en  Chambre  , 
feront  tenus  d9 occuper  les  lieux  en  perfonne  ,  comme  auiïx  de  préfenter  au 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  &  aux  Prévôts  en  Charge,  un  Gar¬ 
çon  qui  fera  par  eux  examiné  fans  frais  3  &  s’ils  le  trouvent  fuffifant  &  ca¬ 
pable  ,  fonnom  fera  inferit  dans  un  Regilire  particulier  qui  fera  tenu  à 
cet  effet  par  le  Greffier,  auquel  fera  payé  par  le  Garçon  une  livre  pour  droit 
d'enregijlrement.  Ne  pourront  les  Garçons  faire  aucunes  opérations  déci- 
lives,  ni  lever  aucun  appareil  en  occafion  grave  &  important ,  fans  ap- 
peller  un  des  Maîtres  ou  prendre  fon  avis,  qu’il  fera  obligé  de  lui  don¬ 
ner  gratuitement  pour  la  première  ou  la  deuxième  vifite  feulement,  à 
peine  contre  le  Maître ,  en  cas  de  refus,  de  cinquante  livres  d’amende .  (1) 

L  X  X  X  V  I. 

N 

Les  Garçons  ainfi  agréés,  feront  tenus  defe  préfenter  une  fois  l’an  à 
la  Chambre  commune  de  la  Communauté  ,  accompagnés  des  Veuves 
dont  ils  tiendront  les  Boutiques  ou  Chambres,  fçavoir,  depuis  le  premier 


-, 

NOTE. 


(  1  )  Les  Veuves  qui  veulent  faire  exercer 
la  Chirurgie  par  des  Garçons  ,  font  tenues 
d’occuper  les  lieux  en  perfonnes  :  cette  dif- 
polîtion  eft  conforme  à  celle  de  l’article  68, 
des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles. 
Les  Maîtres  Chirurgiens  au  furplus  n’ont 
pas  à  cet  égard  le  même  droit  que  leurs  Veu¬ 
ves  :  Us  ne  peuvent ,  fous  aucun  prétexte , 
louer  le  privilège  de  leur  Maîtrife,  ni  par  Ja 
même  raifon,  tenir  deux  Boutiques  à  la  fois. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ayant  jugé  le 
contraire  en  faveur  du  heur  Pages ,  Chi¬ 
rurgien  à  Carcalfonne  ,  furie  fondement 
que  ce  Chirurgien  rapportoit  des  Lettres  de 
Maîtrife  (  à  lui  indûement  accordées  )  par 
lesquelles  il  lui  étoit  permis  de  tenir  deux 
Boutiques  ,  l’une  en  la  Ciré,  Sc  l’autre  en  la 
Ville  propre  de  Carcalfonne  ,  M.  de  la 
Martiniere ,  pour  réformer  un  pareil  abus , 
fe  pourvut  au  Confeil ,  où  intervint  Arrêt 
5e  6  Gétobre  1752  ,  lequel  porte  que  ,,  fans 
,,  s’ar;êter  ni  avoir  égard  à  la  permifîion 
,,  dudit  Pagès ,  donnée  par  le  heur  Teulet , 
,,  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  duRoi 
„  à  Carcalfonne  >  en  ce  qu’il  a  permis  audit 


,,  Pagés  de  tenir  deux  Boutiques  ouvertes, 
,,  l’une  en  la  Cité  ,  Gc  l’autre  en  la  Ville  de 
,,  Carcaffonne  ,  ni  à  la  Sentence  arbitrale 
,,  rendue  entre  les  Maîtres  Chirurgiens  de 
,,  la  Ville  8c  ledit  Pagés  ,  ni  à  l’Arrêt  du 
,,  Parlement  de  Touloufe  confirmatif  d’i- 
,,  celle;  laie  défenfes audit  Pagés  de  tenir 
,,  deux  Boutiques  ouvertes,  l’une  dans  la 
,,  Ville  ,  &  l’autre  dans  la  Citéde  Carcaf- 
,,  fonne  ;  ordonne  en  conféquence  que  dans 
,,  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  lîgni- 
„  fication  du  préfent  Arrêt ,  ledit  Pagés  fe- 
,,  ra  tenu  d’opter  laquelle  des  deux  Bouti- 
,,  tiques  il  entend  conferver  :  Veut  &  en- 
,,  tend  Sa  Majelté  qu’à  faute  de  ce  faire  8z 
,,  ledit  tems  paffé,  ledit  Pagés  demeurera 
,,  déchu  du  droit  d’option ,  8c  fera  tenu  de 
,,  réfider  dans  la  Viîie  feulement  :  Permet 
,,  en  outre ,  &c  même  enjoint  K  a  Ma  je  fié  au 
,,  Lieutenant  de  fon  Premier  Chirurgien, de 
I  ,,  faire  fermer  la  Boutique  que  ledit  Pagès  a 
[  „  dans  la  Cité  :  &  veut  en  outre  que  le  pré- 
!  -,  fent  Arrêt  foit  exécuté  nonobfiant  tou- 
,,  tes  oppolitipns  quelconques. 

E 


jour  de  Janvier  juf qu’au  dernier  jour  de  Mars  fiiivant,  à  T  effet  d’y  renou- 
veller  leur  enregiflrement ,  faute  de  quoi  &  ce  tems  pajjé  ils  n’y  feront  plus 
reçus  ?  &  ne  pourront  les  Garçons  ni  les  Veuves  qui  les  auront  employés, 
tenir  Boutique  ouverte ,  exercer  ou  faire  exercer  pendant  l’année,  & 
pour  le  nouvel  enregiftrement  fera'payé  au  Greffier  pareil  droit  de  vingt 
lois ,  comme  en  l’article  précédent. 

L  X  X  X  V  I  I. 

(i)  En  cas  que  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  &  les  Prévôts 
eftiment  que  les  Garçons  préfentés  par  les  Veuves  ne  doivent  point  être 
agréés,  ou  qu’après  l’avoir  été  pour  une  année,  ils  ne  conviennent  pas 
de  les  agréer  pour  continuer  à  tenir  Boutique  ou  Chambre  fous  le  nom 
des  Veuves,  ou  d’agréer  d’autres  Garçons,  foit  pour  impéritie  ,  mau- 
vaife  conduite  ou  contravention  aux  Régiemens  ,  il  leur  fera  permis  de  les 
refufer ,  les  Veuves  feront  obligées  de  préfenter  un  autre  Garçon  ,  Si  ceux 
qui  contreviendront  au  préfent  article,  feront  folidairement  condamnés 
en  cinquante  livres  d’amende. 

L  X  X  X  V  I  I  I. 

Les  Garçons  des  Maîtres  d’une  Communauté  ou  des  Veuves  des 
Maîtres,  n’en  pourront  fortir  fans  un  congépar  écrit,  &  en  cas  qu’ils  veuil¬ 
lent  entrer  chez  un  Barbier  -  Perruquier  ,  ils  feront  tenus  de  déclarer 
aufli  par  écrit  au  Maître  Chirurgien  ou  à  la  Veuve  de  chez  qui  ils  foui¬ 
ront,  qu’ils  renoncent  pour  toujours  à  l’Art  de  Chirurgie» 

L  X  X  X  I  X. 

Ceux  des  Garçons  Chirurgiens  ,  qui  fans  avoir  fait  cette  déclara¬ 
tion,  &  fans  l’avoir  réïtérée  au  Greffe  du  Premier  Chirurgien  dans  la 
Communauté,  entreront  chez  les  Barbiers  -  Perruquiers  ,  ne  pourront 
être  reçus  Maîtres  dans  l’une  ni  l’autre  Communauté,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  réceptions  de  de  trois  cens  livres  d’amende. 

X  C. 

Les  Garçons  qui  fortiront  de  chez  un  Maître  avec  un  congépar 
écrit ,  ne  pourront  être  reçus  au  fervice  d’un  autre  Maître  ,  fî  ce  n’efl 
du  confentement  de  ceux  d’où  ils  fortent  aéluellement ,  quoiqu’ils  en 
ayent  des  congés  par  écrit;  &  feront  les  Maîtres  ou  Veuves  des  Maîtres 


N  O  T  E. 


op  L  O  >  7  M  y  y  y  j  y  y  y  ^  >  y  O  *  ' 

98  ,  font  les  mêmes  que  les  Articles  72  , 
7  5 , 74?  7 S  î  77  >  s  7V,  80  ,  &  81, 


_  __  Ver  failles 
tous  les  Parle- 
’Edit  du  mois  de 


3  î*  / 

.  „„  ail  nr^iudîce  des  défenfes  portées  par 

<F  a»ront  **?“, eqUtenus  (2  les  congédier  à  la  première  requifition  qui 
le  prêtent  &  feuves  dont  les  Garçons  auront  quit- 

leur  en  tera faite  P  de  deux  ccns  livres  d’amende  contre  cha- 

ou  Veuve  de  Matîrequi  fe  trouveront  en  contravention. 

C  X  I. 

-n,  *  o,  pu:rnî*fri»ns  oui  retiendront  3.  îcut  Ttr- 

Lks  Barbiers-t  erruqmers  c  Cl  g  qu  yeuve  dc  Maître, au 

vice  un  Garçon  tenant  de  c.-  ira  un  b  k  Maître  Chirurgien  ou 

LV««  ,t  te  Garço’n  aura  quitté  fa»  congé  pan  écrit,  tcco».  condana- 
nés  en  deux  cens  livres  d’amende. 

X  C  I  ï* 

Il  eft  très-expreffément  défendu  à  * dTfi”rgie!& 
villes,  leurs  Serviteurs,  Domeftiq  >  0-int  a6luellement  au  fervi-, 

SSfôKp  - ÏTOS 

d’amende  .  meme  de  punition  exempla 

X  C  I  I  I. 

»SÆsS  S 

pnaifon.  çv  -y 

,  '  tr,,,o  Particuliers,  Chirurgiens,  Soldats  mrvans  dans 

Défenses  a  tousParticuuers,  &  d’exercer  la  Chirurgie, 

quelques  Régimes  ou  Compagnies  S^c-foi^  ks  Soldats  des  Régi- 

lorfqu  ils  Seront  dans  une  >  j>avoir  des  Garçons  ni  d  au- 

mens.  Il  leur  eft  pareillement  fait  defenfe ° s  c°  L  a-nies  ;  comme  aufii 
très  demeures  que  celles  du  quame r  de  eu rs  ^or npa^  ^  ^  ^ 

d’autres  marques  extérieures  de  Chn uigum  q  indication  ni 

,  /  a  i  X_*,.rfa  de  leur  chambre  lans  aucune  i-umt  >  _ 

attacae  a  la  ■  -  logement  foit  marque  dans  une  L ou 

autre  étalagé  ,  oc  en  cas  q  e  s  q3  ne  pourront  expofer 

tique  ou  Salle  baffe  qui  ait  une  v  u^ture  des  Salies  ou  Boutiques 

dehors  aucun  Baflin,  ni  avo  '  .  &  fcra  l’ouverture  a  un 

,  aucune  marque  extérieure  de  Chirurgiens  ,  £ .. 


fimpîe  chafïïs  de  papier  pofé  fur  l’appui  en  dedans ,  avec  un  i*eul  car¬ 
reau  de  verre  de  la  grandeur  d’un  pied  en  cjuarré  ,  fans  que  les  Chi¬ 
rurgiens  Soldats  puiflent  avoir  dans  la  Boutique ,  Salle  ou  Chambre  au¬ 
cunes  portes  vitrées  ,  ni  que  perfonne  puiffe  y  travailler  en  leur  ab- 

fence  ,  le  tout  a  peine  de  trois  cens  livres  d’amende ,  8c  de  plus  grande 
peine  s’il  y  échet  (i).  b 

X  C  V  I. 

Aucun  ne  pourra  faire  imprimer,  afficher  ou  difiribuer  tel  re~ 
mede  que  ce  foit  dépendant  de  l’Art ,  s’il  n’en  a  obtenu  la  permiflion 
du  Lieutenant  Général  de  Police ,  fur  les  Certificats  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  de  Sa  Majefté ,  ou  de  tels  autres  Médecins  8c  Chirurgiens  oue 
le  rremier  Médecin  ou  le  Premier  Chirurgien  jugeront  à  propos  de  choi¬ 
sir,  &  ceux  qui  obtiendront  ces  permifiions,  feront  tenus  d’exprimer  dans 
.eurs  Placards ,  Affiches  ou  Billets ,  leurs  noms  8c  demeures  /  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende. 

X  C  V  I  I. 

Le  s  Imprimeurs  qui  imprimeront  ces  Billets  &  Placards;  feront  te¬ 
nus  d  y  faire  mention  des  permifiions  8c  exprimer  leurs  noms,  à  peine 
dépareille  amende  de  cinq  cens  livres  ,  d’interdiélion  &  de  punition 
exemplaire ,  tant  contre  les  Imprimeurs  que  contre  les  Afficheurs. 


X  C  V  I  I  I. 


Tous  dommages-intérêts,  ainfi  que  les  amendes  encourues  pour 
contravention  aux  Préfentes,  &  prononcées  par  les  Juges ,  feront  ap¬ 
pliquées  au  profit  de  la  Bourfe  commune ,  &  perçus  par  le  Receveur  de 

chaque  Communauté,  lequel  fera  tenu  de  s'en  charger  dans  la  recette  de 
fon  compte. 


Ivçfpyher,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur ,  jouir  par  V impétrant  de  V effet  &  contenu  en  iceux ,  aux 
charges,  claufes  &  conditions  portées  par  ?  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en Par¬ 
lement  ,  le  treize  Août  mil  fept  cent  trente-un .  Signé  Ysaeeau. 


Ces  mêmes  Statuts  ont  été  enregijîrés  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume: 
en  l  année  1772.  y 


NOTE. 


(  1  )  Les  di  fpofîrions  portées  dans  cet  A  r-  1 
tide,  font  renouvelles  dans  un  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Septembre  1749.  Il  défend  I 
aux  Chirurgiens  des  Hôpitaux  Militaires  &  I 
des  Régimens  d’exercer  aucune  fonôlion  de  1 


j  leur  Arr  fur  les  perfonnes  qui  ne  font  point 
,  employées  ou  attachées  au  fervice  Militai— 
!  re,  à  peine  de  500  Hv.  d’amende.  VoyeiL 
}  cet  Arrêt  à  la  fin  des  préfens  Statuts. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Concernant  les  Chirurgiens  des  Provinces  du  Royaume,  (i) 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,Roi  DE  FRANCE 
et  de  NAVARRE  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  ver¬ 
ront  :  Salut.  Le  defir  que  Nous  avons  de  procurer  l’avancement  des 
Arts  utiles  au  bien  public  ,  Nous  a  engagé  de  rétablir  par  notre  Edit 
du  mois  de  Septembre  1723.  notre  Premier  Chirurgien  dans  le  droit  de 
nommer  6c  commettre  à  l’avenir  dans  les  Communautés  des  Maîtres 
Chirurgiens  des  principales  Villes  de  notre  Royaume ,  les  Lieutenans 
&  Greffiers  ;  6c  comme  Nous  n’avons  rétabli  notre  Premier  Chirurgien 
dans  ce  droit ,  que  pour  le  mettre  en  état  de  procurer  le  progrès  de  la 
Chirurgie,  &  de  faire  obferver  une  difeipline  exaéle  dans  l’exercice 
d’un  Art  û  néceffaire  ,  Nous  avons  cru  devoir  ordonner  par  cet  Edit , 
qu’en  attendant  qu’il  fût  pourvu  par  Nous  de  Statuts  à  chaque  Commu¬ 
nauté  de  Chirurgiens  de  notre  Royaume  ,  ceux  de  notre  Ville  de  Ver- 
failles  y  feroient  obfervés  ;  mais  comme  la  différence  des  lieux  où  il  y  a 
des  Chirurgiens  établis,  exige  une  différence  dans  les  Réglemens  qui 
peuvent  convenir  à  une  "Ville  où  il  y  a  Corps  6c  Communauté  de  Chi¬ 
rurgiens,  6c  qui  ne  peuvent  s’exécuter  ni  dans  une  \  iile  inteneure  ou  il 
y  a°un  trop  petit  nombre  pour  former  Communauté  ,  ni  dans  des  Bourgs 
6c  Villages ,  Nous  avons  cru  que  rien  ne  contribueroit  davantage  au 
bon  ordre  6c  a  la  diicipline  dans  la  Chirurgie  ,  que  de  former  des  Sta¬ 
tuts  qui  renfermant  des  régies  générales  egalement  necelfaires  dans  tous 
les  lieux  ,  diflingueroient  auffi  les  Reglemens  particuliers  qui  convien¬ 
nent  ,  foit  aux  Villes  confiderabîes,  foit  aux  Villes  plus  médiocres,  foie 
enfin  aux  Bourgs  6c  Villages  où  il  y  auroit  des  Chirurgiens  Le  même 
motif  Nous  a  fait  connoître  que  le  droit  que  Nous  avons  donné  par  notre 
Edit  de  1723  ,  à  notre  Premier  chirurgien  de  nommei  ues  LLutenaiis 
feulement  dans  toutes  lesViUes  ou  il  y  a  Archeveche,  j^veche, Parlement, 
Bailliage  ouSénéchauûee  reffortiifant  nuement  en  nos^Cours  6c  non  dans 
d’autres,  formoit  un  empêchement  confidérable  a  la  vue  que  Nous  avons 
eue  ,  y  ayant  des  Villes  qui  ne  reffortiffent  nuement  en  nos  Cours  ou  iL 


N  O  T  E. 


(t)  Cette  Déclaration  ordonne  l’exécution  { j  cerne  le  nombre  de  fix  Maîtres  pour  for¬ 
ces  Statuts  precédens.  Voyez,  celle  du  j  Sep-  |  ;  mer  Cuinmuiiaute. 
lembre  17  jt5  ,  qui  y  déroge  en  ce  qui  cou-  »  » 
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y  a  un  nombre  fufEfant  de  Chirurgiens  pour  former  une  Communauté  ; 
ainfi  Nous  avons  jugé  convenable  de  fixer  1  étabüfîement  des  Lieute- 
nans  aux  Villes  ou  les  Chirurgiens  fe  trouvent  en  nombre  fufüfant  pour 
rendre  cette  fonction  néceffaire  :  Nous  avons  cru  enfin  qui!  convenoit 
de  prévenir  ou  de  faire  ceffer  les  difficultés  qui  pourroient  naître ,  6c  font 
nées  en  effet  dans  quelques  lieux  où  les  Officiers  de  Police  ont  cru  être  en 
droit  d’exiger  un  ferment  des  Lieutenans  6c  Greffiers  de  notre  Premier 
Chirurgien.  C’efl  dans  ces  différentes  vues  que  délirant  contribuer  au¬ 
tant  qu’il  nouseff  pofîible  à  l’avantage  d’une  Profefîion  fi  nécefiaire  au 
Public  j  6c  féconder  le  zéîe  du  fieur  Marefchal  pour  le  bien  de  la  Chirur¬ 
gie  dont  il  Nous  donne  des  nouvelles  marques  tous  les  jours  ;  Nous 
avons  fait  examiner  en  notre  Confeil  les  Statuts  qu’il  Nous  a  fait  préfen- 
ter  pour  la  perfeélion  de  la  Chirurgie,  6c  les  ayant  trouvés  dignes  de 
notre  approbation  ,  il  ne  nous  refie  plus  qu’à  leur  donner  force  de 
Loi,  pour  mettre  tous  les  Chirurgiens  établis  dans  les  Provinces  de 
notre  Royaume  en  état  de  s’y  conformer,  6c  de  les  réduire  en  pratique* 


À  ces  causes,  après  nous  avoir  fait  repréfenter  les  Edits  ,  Dé¬ 
clamations  6c  Ordonnances  concernant  les  Droits  &  Privilèges  de  notre 
Premier  Chirurgien,  les  Statuts  attachés  fous  le  contre  -  Scel  de  la  pré- 
fente  Déclaration  contenus  en  quatre-vingt-dix-huit  articles  ;  de  l’avis 
de  notre  Confeil  &  de  notre  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  notre  préfente  Déclaration  dit,  flatué  Ôc  ordonné,  difons, 
flatuons  6c  ordonnons ,  voulons  6e  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Confirmant  en  tant  que  befoin  feroit  par  ,ces  Prefentes  ,  les 
Droits  &  Privilèges  accordés  à  notre  Premier  Chirurgien,  en  qualité  de 
Chef  6c  Garde  des  Statuts  6c  Privilèges  de  la  Chirurgie  ,  6c  i  Edit  du 
mois  de  Septembre  1723.  ordonnons  que  dans!  etendue  de  notre  Royau¬ 
me  ,  Pays,  Terres  6c  Seigneuries  de  notre  obeLfance  fans  exception 
$  aucune  Province ,  notre  Premier  Chirurgien  jouiile  du  droit  de  nom¬ 
mer  un  Lieutenant  6c  un  Greffier  dans  chacune  des  Villes  où  il  y  a  a  élue  1- 
lement  iîx  Chirurgiens  au  moins,  quoique  la  Jurifdiélion  de  ces  Villes 
ne  reffortiffe  point  nuementen  nos  Cours  ,  dérogeant  a  cet  egard  à  la 
difpclition  de  notredit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  fans  cepen¬ 
dant  qu’il  en  puiffe  nommer  dans  les  autres  Vailles  6c  lieux  ,  quand  bien 
même  la  Jurifdiéfion  reflortiroit  nuement  en  nos  Cours  (i,. 


note . 


(  1  )  Cette  difpofttion  ayant  donné  lieu  à  j 
pluheurs  inconvéniens  que  l’expétience  a 
fait  connoître  ,  il  y  a  été  dérogé  par  la  Dé¬ 
claration  ci  après  du  3  Septembre  1736: en- 
lorte  que  ce  rj’eft  plus  le  nombre  des  Chimie 


gi.ens  qui  décide  des  lieux  où  le  Premier  Chi¬ 
rurgien  a  le  droit  de  nommer  un  Lieute¬ 
nant;  mais  la  nature  de  la  Juftice  deccs 
lieux.  VoyeC  la  Déclaration  de  1 7*6  &  l’A- 
vertilfement. 
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tr  ..  T  o  N  s  qu e  ces  Lieutenans  &  Greffiers  de  notre  Premier  Chiiur- 

Vn  erercent  leur  commifllon  ,  fans  être  obligés  de  prêter  d  autre  fer- 
gien  exercent  nanîere  accoutumée  ;  &  en  cas  d  abfence 

»den  Prévôt  en  Charge  ou  Doyen  de  la 

Communauté  qui  feront  commis  à  cet  effet  par  notre  Premter  Chirac, 

gien.  (i)-  jj  j 

OrdoKNONS  que  les  Statuts  attachés  fous  le  contre- Scel  des 
Ord  °  *;  1  nuatre-vingt-dix-huit  articles,  foient  gardes  & 

Communautés  des  Chirurgiens  &  par  tous  les 
obferves  dans  t  1  Bourgs  &  lieux  de  notre  Royaume,  dans  lef- 

ChS’v  aîas  encorl  eu  de  Statuts  particuliers  revêtus  de  nos  Lettres 

Patentes  Y ô/enregiftrées  dans  nos  Cours  de  Parlement  ;  &  a  1  egard 
I  atentes ,  oc  enrc  Chirurgiens  oui  ont  des  Statuts  parucu- 

jers  ue  ,  jour  de  l’enregiftrement  de  nos  prefentes  Lettres 

Cx  mois  ^  œmpj  p^rl’ment  avec  les  Mémoires  qu’elles  jugeront  a 
ûans  nos  ,  '  a  ès  que  le  tout  aura  été  vû  &  examine  dans 

propos  d  y  juin  ,  p  ^  ad^tions  j  retranchemens  ou  changerons 
notre  Confeil  /  t  une  difcipUne  uniforme  dans  tout 

“e  Top", concerne  la  Chirurgie  ;  voulons  cependant 

NOTE. 


Ci)  Les  Lieutenans  'du  Premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi ,  ne  devant  aucun  Serment  a  la 
Police  ,  leur  inftallation  ne  regarde  que  les 
Communautés  :  Il  faut  pour  y  procéder  qu  ils 
Xt  affçmblcr  tous  les  Matcrcsda^  a 


de  procéder  al’inflàllation  du  Lieutenant, 
il  faut  les  faire  fornmer  juridiquement  par 
un  Huiffier  Royal  ,  &  dretfer  ub  Proces- 
verbal  en  bonne  forme  qui  puiile  lervir  a 

bien  confia  ter  leur  refus.  Cette  piece  ,  avec 
»*  ,  r  _•  „  ô  rïki-pnir  nn  Arrêt 


faffcnt  affemblertous  les,^f^.„.a"Saù.  la  (bromation ,  fervira  à  obtenir  «a  Arrêt 
Chambre  de  Jurifdiébonde  1a  Communau  Par|;mentde  Paris  qui  tiendra  lieu  d’inf- 

lé  ,  c'efl-a  -dire  ,  dans  le  lieu  ou  elle  s  al-  \  £U  rtu  ^  >  &  qui  obligera  les  Maîtres  refu- 

feroble  ordinairerneiu*  .  >•  nn  j  i  ra[ls  de  teconnoître  le  pourvû  de  la  Lteuse- 

AfTemblée  ils  doiventjire  ou  !  |  ?remier  chirurgien  du  Rot  dans 

on  toutê- 


*  Dans  cetre  Allemblée  ik  doivent  ire  ^  <  s  iqance  du  Premier  Chirurgien  du  I 
faire  lire  par  le  Greffier  Jeurs  L  s  j  fa  qua\jt^  de  Lieutenant  :  a  conditi 

Lieutenance,  prêter  enfuite  le  Serme  ^  ?  le Lieutenant  ait  d’ail  eu 

tre  les  mains  du  Maître  commis  a  cet  eftcc  f  foisq  f .  , - :f_  Mr\„nMt.n 

par  le  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  <x  mire 
enreeiflrer  ces  Lettres  fur  le  Regiftre  de  la 
^  b _ ....a  r^r  a  (Te  d’inftallation  doit 


fois  que  le  Lieutenant  ait  d’ailleurs  toutes 
les  qualités  requifes  par  les  Réglemens  pour 

enrêgilfrer  ces  î  !  s’adrei- 

être'îîgrS^partous  la '  Com-  i  fer  pour  les  difficultés  de  cette  efpece ,  « 


S  Lorfque  ^tee  formalité  eft  rem- 
plie,  le  lieutenant  doit  faire  enregi  lire  ries 
Lettres  de  Lieutenance  dans  U  M ^ 


Ici  UVJÜt  ICO  UUI1VUH.VS*  ^  .r 

au  Parlement  de  Pans ,  dont  la  Giand- 
î  Chambre  eft  le  feul  Tribunal  competent 
\  pour  toutes  les  conreftanons  qui  inter  eu  ont 

Lettres  de  Lieutenance  uan*  -  .  „ . —  -  L.  rîro;fc  des  Officiers  du  Premier  Cnirur- 

tions  où  il  eflbefoin  qu  eues  i  oient  c°nRl| ,  j  j  „-en  du  R_oi.  F  oyez  l'Article  V.  des  préler.s 
pour  la  jouilfance  de  tes  droits  &  pnvüt  i ,  Les  mêmes  formalités  doivent  ctre 

et  les  Maîtres  delà  Communauté  réfutent  i  1  obfeivées  pour  l’inlhUation  des  Greffiers,. 
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que  lefdits  Statuts  particuliers  continuent  d’être  obfervès  par  provifion 
dans  les  lieux  pour  lefquels  ils  ont  été  fait  ;  à  la  charge  quil  ne  pourra 
être  exigé  de  moindres  épreuves  des  Afpirans  à  l’Art  de  Chirurgie,  que 
celles  qui  font  prefcrites  par  les  préfens  Statuts ,  ni  reçu  defdits  Afpirans 
de  plus  grands  droits  queceux  qui  y  font  fixés  ;  à  l’effet  de  quoi  déro¬ 
geons  cies-a-pi  efent  auxdits  Statuts  particuliers  en  ce  qui  pou.rroit  y 
être  contraire  aux  régies  établies  par  lefdits  préfens  Statuts  fur  les  épreu¬ 
ves  &  fur  les  droits  auxquels  lefdits  Afpirans  feront  affujettis;  &:  faute  par 
lefdites  Communautés  qui  ont  des  Statuts  particuliers  dûement  autori- 
fés  ,  de  Nous  les  représenter  avec  leurs  Mémoires  dans  le  tems  defix  mois 
ci-dejjus  indiques  :  ordonnons  que  les  prejens  Statuts  y  feront  fieuls  obfervès 
définitivement  J'elon  leur  forme  &  teneur  ;  le  tout  à  l’exception  de  la  Com¬ 
munauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  la¬ 
quelle  Nous  n’entendons  comprendre  dans  aucune  des  difpofitions  du 
préfent^article  ;  Voulons  que  ces  Statuts  faits  pour  ladite  Communauté, 
autorifés  par  les  Lettres  Patentes  des  mois  de  Septembre  165)9  ,  &  de 
Janvier  1701,  regiftrés  en  notre  Cour  de  Parlement  feante  à  Paris ,  le  q 
Février  1701.  continuent  d’être  inviolabiement  obfervès  félon  leur 
forme  &  teneur,  fans  qu’il  puiffe  y  être  changé  ni  innové  à  l’occafion  des 
Préfentes,  ou  des  nouveaux  Statuts  qui  y  font  attachés.  Si  donnons 
en  mandement  a  nos  âmes  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  a  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  & 
regifirer ,  &  le  contenu  en  icelies  garder  &  executer  félon  leur  forme  & 
teneur ,  Car  tel  eu  notre  plaifir ,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  noire  Scel  a  cefclites  Preientes.  Donne  a  jVlarly  le  vingt-qua¬ 
trième  jour  de  Février ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente  ,  &  de  notre 
Régné  le  quinziéme.  Signé  3  LOUIS,  Et  plus  bas ,  par  le  Roi  , 
Phelypeaux. 

- - - - - _ _  _ 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT 


VE  U  par  la  Cour  la  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Marly  le  vingt- 
quatre  Février  mil  fept  cent  trente  ,figné  LOUIS,  U  plus  bas 
par  le  Roi  ,Phelypeaux,  &  feeliée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
obtenue  par  le  fieur  Georges  Marefchal  ,  Ecuyer ,  ConfeiUer  du  Roi , 
fon  Premier  Chirurgien  ;  par  laquelle  pour  les  caufes  y  contenues ,  le 
Seigneur  Roi  a  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  veut  &  lui  plaît  ce  qui  fuit; 
ARTICLE  PREMIER.  En  confirmant  en  tant  que  befoin  fe¬ 
rait  les  Droits  &  Privilèges  accordés  à  l’Impétrant  en  qualité  de  Chef 
&  Garde  des  Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie ,  &  l’Edit  du  mois  de 
Septembre  1 72  j  ,  que  dans  l’étendue  de  fon  Royaume ,  Pays  ,  Terres 

& 
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g c  Seigneuries  de  fon  obéiffance,fans  exception  d’aucune  Province,  1  Im¬ 
pétrant  fon  Premier  Chirurgien  jouiffe  du  droit  de  nommer  un  Lieute¬ 
nant  &  un  Greffier  dans  chacune  des  Villes  ou  il  y  a  aduellement  fix 
Chirurgiens  au  moins  ,  quoique  la  Jurifdiétion  de  ces  Villes  ne  redora 
tiffe  point  nuement  en  fes  Cours  ;  dérogeant  a  cet  egard  a  la  difpofnion 
de  fondit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  >  cependant  qu  il  en 
puiffe  nommer  dans  les  autres  Villes  &  lieux ,  quand  bien  meme  laJu- 
rifdiétion  reffortiroit  nuement  en  fes  Cours.  ARTICLE  SECON  . 
Veut  que  ces  Lieutenans  &  Greffiers  dudit  Impétrant  exercent  leur  corn- 
miffion  ,  fans  être  obligés  de  prêter  d’autre  ferment  qu  entre  fes  mains , 
en  la  maniéré  accoutumée  ,  &  en  cas  d’abfence  ,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  Prévôt  en  Charge  ,  ou  Doyen  de  la  Communauté  ,  qui  feront 
commis  à  cet  effet  par  ledit  Impétrant.  A  R  T  I  CLE  T  K  O  1  0. 
Ordonne  ledit  Seigneur  Roi  que  ces  Statuts  attaches  fous  le  contre- 
5 ce  1  de  ladite  Déclaration  &  contenus  en  quatre-vingt  dix-huit  articles  , 
foient  gardés  &  obfervés  dans  toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens 
&  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes  ,  Bourgs  &  lieux  de  fon  Royau¬ 
me  ,  dans  lefquels  il  n’y  a  pas  encore  eu  de  Statuts  particuliers  revetus 
de  fes  Lettres  Patentes  &  enregiftrées  en  fes  Cours  ;  &  a  1  egard  des 
Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  qui  ont  des  Statuts  particuliers 
duement  autorifés  ,  elles  feront  tenues  de  les  reprefenter  audit  Seigneur 
Roi  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l’enregiftrement  de  la  fuldite 
Déclaration  dans  fes  Cours ,  avec  les  Mémoires  qu  elles  jugeront  a  pio- 
pos  d’y  joindre  ;  ainfi  qu’il  eft  plus  au  long  contenu  efdits  trois  articles 
de  ladite  Déclaration  à  la  Cour  adreffans.  Vuauffi  lefdits  Statuts  & 
Réglemens  contenus  en  quatre-vingt-dix-huit  articles  attaches  ious 
le  contre-Scel  de  ladite  Déclaration  ,  enfemble  la  Requete  prefentee 
à  la  Cour  par  ledit  fleur  Marefchal ,  à  fin  d’enregiftrement  de  ladite 
Déclaration  &  defdits  Statuts  ,  Conclufions  du  Procureur  General  du 
Roi  :  Oui  le  Rapport  de  Meffire  Jean  Delpech',  Confeiller,  tout  con- 
fidéré:  La  Cour  ordonne  que  ladite  Déclaration  avec  leldits  Sta¬ 
tuts  feront  enregiftrés  au  Greffe  d’icelle ,  pour  être  executee  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  &  jouir  par  l’Impétrant  de  l’effet  &  contenu  en  icelle 
&  efdits  Statuts  ;  à  la  charge  que  les  Lieutenans  &  Greffiers  ci-devant 
établis  dans  les  Villes  &  Bourgs  dans  lefquels  il  n’y  a  pas  au  moins 
fix  Chirurgiens  demeureront  fuppnmés  ;  comme  aulli  qu  il  ne  pourra 
être  établis  des  Lieutenans  &  Greffiers  ,  que  dans  les  \nles  dans  lel- 
quelles  il  y  aura  au  moins  fix  Chirurgiens  actuellement  demeurans  dans 
lefdites  Villes  &  Fauxbourgs ,  fans  que  dans  le  nombre  deldits  lix  Chi¬ 
rurgiens  ,  on  puiffe  y  comprendre  les  Chirurgiens  demeurans  dans 
les  Villages  &  lieux  dépendans  defdites  V files  ;  &  auffi  a  la  charge 
qu’il  fera  libre  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d’envoyer  quérir  en  cas  de 
befoin,  tels  Chirurgiens  que  bon  leur  femblcra,  dans  telles  /nies,  olir»  ’ 
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eu  Villages  qu’elles  aviferont  bon  être  ,  fans  être  contraints  à  fe  fervir 
des  Chirurgiens  des  Villes ,  Bourgs  ou  Villages  de  leurs  réfidences* 
Fait  en  Parlement  le  treiziéme  Août  mil  fept  cent  trente-un.  Colla-r 
lionne.  Signé ,  Ysabeau. 

Cette  même  Déclaration  a  été  enregiflrée  dans  tous  les  Parlemens  en  17  52» 
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DÉCLARATION  DU  ROY, 

PORTA  NT  que  le  Premier  Chirurgien  du  Roi,  fera  autorifé  à  nommer 
fes  Lieutenans  Gr  Grejfiers  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirur¬ 
giens  des  Villes  du  Royaume ,  en  conformité  de  lé  Edit  du  mois  de  Sep - 
îembre  17 23  ,  fans  qu'il  foit  hefoin  du  nombre  de fix  Maîtres  Chirurgiens 
dans  ces  Communautés ♦ 

Donnée  à  Verfailles,  le  3  Septembre  1 736. 

LOUIS,  par  la  gr  te  de  Fieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A’ 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;  Salut.  Par  notre 
Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  Nous  avons  défuni  des  Offices  de 
Chirurgiens  Jurés  créés  par  les  Edits  des  mois  de  Mars  1  69  1.  &  Fé¬ 
vrier  165)2.  les  droits,  fondions,  prérogatives  &  émolumens  ,  dont 
jouiffoient  ci-devant  les  Lieutenans  &  Greffiers  de  notre  Premier  Chi¬ 
rurgien  ,  lefquels  Nous  avons  voulu  être  à  l’avenir  &  à  toujours  nom¬ 
més  &  commis  par  notre  Premier  Chirurgien  dans  les  Communautés 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  chacune  Ville  de  notre  Royaume  ,  où  il  y 
avoit  Archevêché  Evêché J  Parlement ,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des 
Aydes ,  Prefdial  ,  Bailliage  ou  Senéchaujfée  rejfortijjans  nuement  en  nos 
Cours  ,  pour  être  lefdits'  Lieutenans  par  lui  choifis  dans  le  nombre  de 
trois  Maîtres  de  chacune  Communauté  ,  dont  les  noms  &.  furnoms  lui. 
feroient  envoyés  à  cet  effet  par  les  Echevins  ,  Jurats ,  Capitouls  , 
Mayeurs  ou  autres  Officiers  Municipaux  des  Villes ,  un  mois  après  la 
publication  dudit  Edit;  &  en  cas  de  vacance  par  mort  ou  autrement y 
dans  un  mois  du  jour  de  la  vacance  ;  faute  de  quoi ,  ledit  tems  paffé  9 
feroit  permis  à  notredit  Premier  Chirurgien  de  nommer  tel  Maître 
qu’il  aviferoit  bon  être  ;  &  par  le  même  Edit  Nous  avons  ordonné  que 
les  Statuts  dreffés  parles  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Verfailles ,  feroient: 
obfervés  dans  tous  les  lieux  où  il  n’y  en  auroit  point ,  qui  euffent  été 
confirmés  par  Lettres  Patentes  enregiftrées.  Depuis  ce  tems  notre 
Premier  Chirurgien  ayant  fait  dreffer  un  corps  de  Statuts  contenant 
quatre-vingt-dix-huit  articles,  Nous  avons  cru  devoir  les  autoriferpar 
notre  Déclaration  du  24  Février  1730.  pour  être  obfervés  dans  toutes 


,«  Communautés  &£££$£ 

dans  lelquels  ü  n  y  a  *  P  aurions  en  outre  par  l’Article  premier 
Patentes  emeg^  tec £  [a  dcftinatlon  &  réfidence  défaits  Lieu- 
de  ladite  geckrat  ^  >ils  feroient  nommés  par  notredic 

tenans  oc  Or„m  »  ^  Villes  0ù  il  fe  trouveroit  alors  fix 

Fremter  Chirurgien  dans  t  ^  Ju^ifdiaiùn  defdites  Villes  nerefl'or- 

Chirurgiens  au  mo  .  >  <1  -R  p  ns  puqi  en  pût  être  nommé  dans  les 

tît  Pas  vm^&iVux11' “  quoique  la  Jmifdiaion  defdits  lieux  fût  dans  le 
autres  \  illes  ck.  h-u  ;,5  3*  •  Premier  Chirurgien  Nous  a  re- 

« “S  »■!■-  »*«  •  “■ 

prefente  les  d!fflcul‘  ^  •  dans  le  nombre  des  Chirurgiens  des 
par  les  variations  qi  1,  fixation  du  Diftrià  des  Lieutenans  &  des 

en  c  J  »  xr  r  -on  Ap  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  I7^3*  ^Ul 
rétablir  la  dilpoütion  de  notre  .  ■  *  premier  Çhirur - 

en  fixant  pour  toujours et  *"aZoit  Bailliage  ,  Sénéckaupe  ou  autre  Siépe 

f  Î“mZ  —  "  Cou,.  auir,  MparVé- 

»4«,  i*  K/M 

^ÆÆl,5î3rX.  ■  N».  »'«“ 

rel ,  a  -  «  P  uVvnlinuer  de  nouveau  nos  intentions  fur  cette  matière. 
]vgr/sr  CPrifs  E  SP  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l’avis  de  notre 
Confeil  &  de  notre  fcience  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  de 
SI  Sa-  ordonné  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  difons ,  dtp 
Sron^  &  ordonnPons%oulons  6c  Nous  plaît,  que  conformement  a 


NOTE. 


r  o  Le  Département  de  chaque  Lieutenant 
ne  pourroit  être  réglé  autrement  que  par  l  e- 
tendue  du  Rellorc  des  Juftices ,  s  il  n  y 
avoir  desLieutenans  que  dans  e  chetdieu  de 
ces  Tuftices  :  Mais  comme  il  doit  y  en  avoir 
dans  toutes  les  Villes  Epifcopales  qui  1  ont 
fouvent  enclavées  dans  d’autres  Juihces,  i 
s’enfuit  que  les  Lieutenans  (  qui  doivent 
avoir  chacun  un  Département)  ne  peuvent 
pas  toujours  former  leur  Diftriét  du  Reifort 
de  la  Juftice  dans  laquelle  ils  1  ontetabhe.^  > 
Ainh  lorfqu’il  y  en  a plufieurs  dans  la  me* 
me  JufticedeReifort  doit  être  partage  entre 
ces  différens  Lieutenans  fuivant  les  ulages 
obfervés  dans  chaque  Communauté  3  ou 


fuivant  qu’il  e(l  réglé  par  le  Premier  Chi- 

rureien  du  P».oi.  ,  ,  . 

Il  y  a  eu  des  Communautés  qui  ont  pre- 

tendu  pour  Département  tout  le 'effort  de 
leur  JuJiice,  quoique  dans  ce  Reffort  1 l  e 
trouvât  plusieurs  Vi  les  ou  le  Premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  avoir  des  Lieutenans  ,  la 
Communauté  des  Chirurgiens  de  Touloufe 
entre  autres  a  voulu  foutenir  cette  Pie‘  .. 
don;  mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  tJml. 
1er  nu  fon  Departement  a  ete  nxe  ne  i 
par  Pé  èndue  de  fa  SénéchautTée  .mais  par 
Selle  du  Diccèle  de  cette  Ville  1  V  *  « 
|  plufieurs  arrangemens  de  cette  eipece. 

1  F  ij 


notre  Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  notre  Premier  Chirurgien  foit 
autorifé  à  nommer  fes  Lieutenans  &  Greffiers  dans  les  Communautés 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  chacune  Ville  de  notre  Royaume  où  il  y  a 
Archevêché ,  Evêché ,  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes, 
Pi  ejidial ,  Barillage  ou  SenechauJJee  Royale  ,  rejjortijjans  nuement  en  nos 
Cours,  fans  qu’il  puifle  en  nommer  dans  les  autres  Villes  &  lieux  :  Et  fe¬ 
ront  lefdits  Lieutenans  choifis  par  notredit  Premier  Chirurgien  dans  le 
nombre  de  trois  Maîtres  de  chacune  Communauté  ou  Aggrégés  à  icelle, 
qui  lui  auront  été  préfentés  par  les  Maire  &  Echevins ,  Jurats  &  Confuls 
en  la  forme  prefcrite  par  notredit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723. 
Seront  aujjî  les  Greffiers  par  lui  choifis  entre  les  Chirurgiens  de  chaque  Com - 
rnunaute,s  il  s  en  trouve  qui  Joient  intelligens  dans  les  affaires,  f  non  il  pourra 
etre  par  notre  Premier  Chirurgien  nomme  G3  choif  telle  autre  perfonne  de 
Profeffion  honnête,  de  bonne  vie  &  mœurs  d'une  capacité  juffifante , 
ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  l’Article  III.  des  Statuts  de  1730.  lefquels 
Lieutenans  &  Greffiers ,  conformément  à  l’Article  IL  de  ladite  Décla¬ 
ration  du  24  Février  1730.  ne  feront  tenus  de  prêter  ferment  pour  raifort 
de  leurfdites  fonctions ,  qu’entre  les  mains  de  notredit  Premier  Chirurgien  en 
la  maniéré  accoutumée  ;  ou  en  cas  d'abfence,  entre  les  mains  du  plus  ancien 
Prévôt  en  charge  ou  Doyen  de  la  Communauté  qui  feront  commis  à  cet  effet 
par  notredit  Premier  Chirurgien.  Voulons  au  furplus  ,  à  la  réferve  des 
difpofitions  auxquelles  il  a  été  dérogé  par  ces  Préfentes ,  que  les  Statuts 
attachés  fous  le  contre-fcel  de  notre  Déclaration  du  24  Février  1730. 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  dans  toutes  les  Communau¬ 
tés  de  Chirurgiens  ,  &  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes ,  Bourgs  & 
lieux  ,  dans  lefquels  il  n’y  a  point  de  Statuts  particuliers  revêtus  de  nos 
Lettres  Patentes  enregiftrées  dans  nos  Cours  de  Parlement.  Si  don¬ 
nons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  &  regiflrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  &  exé¬ 
cuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl  notre  pîaiur  j  en  témoin 
de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  àcefdites  Préfentes.  Donnée 
a  Verfaiiles  le  troifiéme  jour  de  Septembre ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
trente  fix,  &  de  notre  régné  le  vingt-deuxième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regifrée  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exé¬ 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages , 
Senechaujjees  du  Reffort,  pour  y  être  lue,  publiée  &  regifrée  :  Enjoint  aux 
Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois ,  fuiyant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le 
fept  Septembre  mil  fept  cens  trente  -fix.  Signé  ,  DL'FR  ANC. 

Cette  même  Déclaration  a  été  enrégfrée  dans  tous  les  Parlemens  en  1752* 


•  lettres  patentes,  - 


PO  RT  A  NT  Réglement  pour  T  Aggrégation  des  Maîtres 
en  Chirurgie  dans  les  Villes  du  Royaume. 


Données  à  Verfailles  le  31  Décembre  1 730. 

LO  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  6c  de  Navarre  :  Â 
nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par¬ 
lement  à  Paris  :  Salut.  Nous  étant  fait  repréfenter  les  Ordonnances , 
Edits  6c  Déclarations  concernant  la  Chirurgie  ,  6c  notamment  les  Sta¬ 
tuts  donnés  en  1730.  6c  la  Déclaration  du  24  Février  de  ladite  année 
pour  les  Chirurgiens  des  Provinces  de  notre  Royaume,  enregiftrées  en 
notre  Cour  de  Parlement  le  13  Août  1731.  dont  ^un  des  principaux 
objets  a  été  que  cet  Art  ny  pût  être  exerce  que  par  ceux  qui  en  e~ 
roient  ju^és  capables  dans  les  Examens  prefcrits  à  cet  effet  :  Nous  avons 
été  informés  qu’il  s’efl  gliffé  des  abus  confidérables  dans  l’exécution  de 
ces  Statuts ,  par  la  facilité  que  les  Afpirans  a  1  Art  6c  icience  de  Chirur- 
o-ie  trouvent  A  fe  faire  recevoir  Maîtres  dans  les  Communautés  peu 
nombreufes  des  petites  Villes ,  fans  Brevet  d’ Apprentiilage  en  forme  , 
&  même  fans  aucuns  Examens  ou  épreuves  fuffifantes,  fous  la  promdie 
qu’ils  font  de  ne  point  fixer  leur  réfidence  dans  lefdites  Villes  :  Nous 
avons  été  d’ailleurs  inflruits  du  mauvais  ufage  que  l’on  a  fait  de  la  dil- 
pofition  des  articles  68.  6c  65).  des  Statuts  de  1730.  au  fujet  de  1  Ag- 
gréa-ation  d’une  Communauté  de  Chirurgiens  dans  une  autre  Com¬ 
munauté ,  en  ce  que  ceux  qui  ont  été  reçus  Maîtres  dans  une  Com¬ 
munauté  peu  nombreufe  ,  6c  fouvent  fans  obferver  ce  qui  eft  prelcnt 
par  les  Statuts  ,  trouvent  le  moyen  de  fe  faire  aggreger  a  des  Commu¬ 
nautés  plus  confidérables  ,  fur  le  feul  fondement  d  une  Réception  6c 
d’une  Agrégation  également  vicieufes ,  6c  meme  fans^i apporter  au¬ 
cuns  Certificats  des  Officiers  des  lieux  ou  ils  ont  réfide  ;  eniorte  que 
des  Maîtres,  qui  par  leur  incapacité  ,  6c  fouvent  par  une  conduite  peu 
régulière  ,  ont  perdu  la  confiance  &  l’eflime  du  Public  dans  une  pe¬ 
tite  Ville,  trouvent  le  moyen  d’exercer  f  Art  de  Chirurgie  dans  une 
Ville  fouvent  plus  confidérable  ,  au  prejudicè  du  Public  6c  ^  Vcnt.? 

ble  objet  des  Statuts  de  l’année  173°*  Qont  motl^a  ete  ^re  Aavori  ei. 
le  progrès  de  la  Chirurgie.,  par  la  faculté  accordée  a  des  Maures  qui 


ayant  fervi  le  Public  avec  approbation  pendant  un  tems  confid érable 
dans  le  lieu  où  ils  auroient  été  reçus,  défireroient  pour  fe  perfection¬ 
ner  dans  leur  Profedion  ,  de  palier  dans  des  Communautés  plus  célé¬ 
brés  où  ils  feroient  admis  en  moins  de  tems  &  avec  moins  de  frais ,  en 
confédération  de  leur  premier  Examen  ,  &  des  droits  qu’ils  auroient 
payés  lors  de  leur  première  Réception.  Que  c’étoit  dans  cet  efprit , 
que  par  l’Article  27.  des  Statuts  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  de 
l'année  1 il  avoit  été  ordonné  que  les  Maîtres  qui  fe  feroient  éta¬ 
blis  dans  les  principales  Villes  des  Provinces  ,  ne  pourroient  fe  faire 
aggréger  aux  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  Capitale  de  notre  Royaume  , 
qu’en  judifiant  préalablement  qu’ils  auroient  exercé  la  Profelîion  pen¬ 
dant  vingt  ans  &  avec  réputation  ,  dans  le  lieu  de  leur  Réception  ; 
que  c’ed  aulîi  dans  ce  même  efprit  que  nous  avons  cru  devoir  employer 
notre  autorité  pour  prévenir  à  l’avenir  des  abus  fi  préjudiciables  au  bien 
public.  A  ces  Causes,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  Nous  avons  ordonné, 
&  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  ordonnons ,  voulons  & 
Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 


Qu’en  exécution  des  Titres  cinq  ,  fîx  &c  fept  des  Statuts  de  l’année 
mil  lept  cens  trente  pour  les  Chirurgiens  des  Provinces  ,  au  fujet  des 
Réceptions  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie ,  aucun  de  ceux 
qui  afpireront  a  être  reçus  Maîtres ,  ne  pourront  y  être  admis,  qu’a- 
près  avoir  fatisfait  exactement  a  toutes  les  conditions ,  fubi  tous  les 
Examens ,  &  fait  tous  les  Actes  probatoires  prefcrits  par  lefdits  Sta¬ 
tuts  ;  Içavoir ,  par  le  Titre  cinquième  pour  la  Réception  des  Afpirans 
qui  fe  dedineront  à  exercer  l’Art  de  la  Chirurgie  dans  les  Villes  où  il 
y  a  une  Communauté  de  Chirurgiens  établie  ,  &  par  le  Titre  feptiéme 
defdits  Statuts ,  pour  la  Réception  de  ceux  qui  ne  veulent  exercer  leur 
Profelîion  que  dans  des  Villes  où  il  n'y  a  point  de  Communauté ,  ou 
dans  les  Bourgs  ou  Villages;  &  la  même  didinction  fera  obfervée  à 
l’égard  des  droits  qui  devront  être  acquittés  par  les  uns  ou  par  les  autres. 

I  I. 

Pour  afïurer  davantage  l’exécution  defdits  Statuts,  voulons  que  les 
Extraits-Baptidaires  des  Afpirans  &  les  Certificats  de  vie  &  mœurs , 
Religion  Catholique  ,  Apodolique  &  Romaine ,  les  Brevets  de  leur 
Apprentilfage ,  &  leurs  Enregiftremens  ,  les  attedations ,  foit  des  Maî¬ 
tres  fous  lelquels  les  Afpirans  auroient  travaillé  ,  foit  des  Adminiftra- 
teurs  des  Hôpitaux  où  ils  auroient  fervi ,  ou  des  Chirurgiens  Majors 
de  nos  Années  dans  lelquellcs  ils  auroient  exercé  leur  Profelîion  pen¬ 
dant  le  tems  réglé  par  lefdits  Statuts ,  &  la  légalifation  defdites  atteda- 
tions ,  eniemble  le  nombre  £e  la  qualité  des  Examens  par  eux  fubis  ^ 


OU  autres  \ftes  probatoires,  foient  vite ,  tant  dans  le  Reglftre ,  dans 
feqïï  Me  de  Réception  à  la  Maîtrife  fera  infcnt ,  que  dans  les  Let¬ 
tres  de  Maîtrife  qui  leur  feront  expediees. 

III. 

Ledit  aéte  de  Réception  à.  la  Maîtrife  ,  tant  pour  les  Villes  où  il  y 
a Co— uté  que  po^o^n 

CtouS  &les  Prévis  ,  qu&e  par  tous  les  Maîtres  préfens  à  la  Récep¬ 
tion  ,  fuivant  l’article  cmquante-neuf  des  Statuts  de  nul  fept  cens  rente, 
dont  fera  fait  mention  dans  les  Lettres  de  Maitnle. 

I  V. 

L  a  difpofition  des  deux  précédens  articles  fera  obfervée ,  i  peine  de 
faux  à  l’effet  de  quoi  le  procès  fera  fait  Se  parfait  par  les  Juges  >aux 
■des  lieux  à  ceux  qui  auraient  figné  ledit  aéle  de  Réception  fans  qu  il 
leur  fort  apparu  defdites  Pièces,  &  defdits  Examens ,  &  actes  prôna- 

toires.  y 

Interprétant,  en  tant  que  de  befoin  ,  les  articles  foirante -huit 
&  foixante-neuf  des  Statuts  de  1  an"ee  ‘  ^  Mlîtres  en  conformité 

s'  kur 

prétendre  au  droit  d  Aggregation  dans  les  aunes  ’  j  premier 

?..  o{.  u  n>v  auroit  point  de  Communauté  ni  de  Lieutenant  du  Prem  er 
les  ou  u  n  y  aui  -ie  rendant  dix  ans  dans  les 

Chirurgien ,  qu  après  avoir  exerce  la  Chnurgie  penucmt  u 

Villes  où  ils  exercent.  Tr 

V  i» 

Ne  courra  l’Aggrégation  être  accordée  qu'à  ceux,  qui  outre  leurs 

autres  Officiers  de  la  Communauté  de  la  Ville  où  ils  auront  ete  reçus 
&  exercS  comme  auffi  pat  le  Lieutenant  Général ,  &  notre  Procureur 
au  Bailliage  ,  Sénéchauffée ,  ou  Juge  des  cas  Royaux  de  kdrte  Ville  , 
lefnuels  Certificats  porteront  qu  ils  ont  pratique  1  Art  de  C  o 
avec  honneur  &  capacité  pendant  le  tems  &  dans  les  lieux  ^  e  n  « 

nues  ;  au  moyen  de  quoi  Us  pourront  etre  admis  a  1Agg-8£  Maîtres 
ks  LieutenaJs  du  Premier  Chirurgien,  &  par  les  Prévôts  &  Maures 
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de/Hites  Communautés  feulement  ,  après  avoir  fubi  un  feu!  Examen  de 
trois  heures  ainfi  qu’il  eft  porté  audit  article  69.  des  Statuts  de  1730. 
&  en  payant  pour  ladite  Aggrégation  le  tiers  des  droits  fixés  pour  les 
Réceptions  ordinaires  ;  6c  fera  ledit  acte  d’Aggrégation  infcrit  fur  le 
Regiflre,  dans  lequel ,  ainfi  que  dans  l’Expédition  qui  en  fera  délivrée 
au  Maître,  feront  vifés  les  mômes  aétes  qui  l’auront  été  dans  les  Lettres 
de  Maitriie  ,  enfemble  les  Certificats  portés  par  lepréfent  article. 


V  I  I. 

Les  Chirurgiens  qui  n’auront  été  reçus  que  pour  exercer  leur  Art 
dans  les  Bourgs  ou  Villages,  ne  pourront  être  admis  à  aucune  Aggrèga- 
tion  ;  mais  feront  tenus  ,  s’ils  veulent  exercer  dans  les  Villes  ,  de  fubir 
tous  les  Examens ,  6c  de  fatisfaire  à  toutes  les  conditions  prefcrites  par 
le  Titre  y.  des  Statuts  de  1730.  ou  par  1  article  66,  chacun  en  ce  oui 
les  concerne  ;  à  la  charge  néanmoins  que  fur  les  frais  de  leur  nouvelle  Ré¬ 
ception  ,  il  leur  fera  tenu  compte  des  femmes  quils  auront  payées  pour  la 
première ,  quand  bien  même  ils  auroient  été  reçus  dans  une  Commu¬ 
nauté  différente. 

VIII.  , 


Toutes  les  difpofitions  ci-delfus  feront  exécutées  félon  leur  forme 
S*,  teneur,  a  peine  de  nullité  j  tant  des  Réceptions  que  des  Aggrégations ^  £7* 
d  interdiction  contie  les  (Jjfciei  s  des  Corps  &  Communautés  qui  y  contre¬ 
viendront,  meme  de  privation  de  la  Maîtrife  J  ou  autre  plus  grande  pu¬ 
nition  s’il  y  échet ,  6c  pareillement  fous  la  peine  de  faux ,  fuivant  l’arti¬ 
cle  4-.  ci-deffus. 

I  X. 


Et  pour  en  aflïirer  d’autant  plus  l’exécution  ,  voulons  6c  ordonnons 
qu’après  la  Réception  à  la  Maîtrife ,  fait  pour  les  Villes  ,  ou  pour  les 
Bourgs  6c  Villages ,  6c  pareillement  après  l’Aggrégation  ,  le  Maître  ne 
puilfe  exercer  dans  aucun  lieu  ,  qu’après  avoir  fait  préalablement  en - 
regifirer  fis  Lettres  de  Maîtrife  ;  6c  en  cas  d’Aggrégation ,  fes  Lettres  de 
Maîtrife  &  d9 Aggrégation  ,  au  Greffe  du  Bailliage  ,  Sénéchauffée  Royale  , 
ou  Juge  des  cas  Royaux  dudit  lieu ,  6c  ce  en  vertu  d’Ordonnance  du  Juge,’ 
6c  fur  les  Conclufions  de  notre  Procureur  ,  dans  lefquelles  feront  mifes 
les  Pièces  mentionnées  en  l’article  2.  de  la  préfente  Déclaration;  en- 
fembîe  en  cas  d’Aggrégation ,  les  Certificats  énoncés  dans  l’article  6 J 
ce  qui  fera  fait  fans  aucuns  frais.  Enjoignons  à  nos  Procureurs,  en  cas 
de  contravention  ,  de  pourfuivre  les  contrevenans  conformément  aux 
articles  7.  6c  8.  ci-defius  ;  6c  d’en  donner  avis  incelfamment  à  nos  Pro¬ 
cureurs  Généraux. 


X, 


0  -  . 

X. 

Ordonnons  que  les  contentions  civiles  qui  pourront  naître  fur 
l’exécution  des  Préfentes ,  feront  portées  en  première  inftance  devant  les 
Juges  de  Police  des  lieux  ,  &  par  appel  dans  nos  Cours  qui  en  devient 
connoître  ;  le  tout  fans  préjudice  de  l’enregiftrement  porte  par  1  am- 
cle  précédent  ,  au  Greffe  du  Bailliage,  Senechauffee  Royale  ,  ou  Juge 
des  Pcas  Royaux ,  &  des  accufations ,  fi  aucunes  y  a ,  qui  Front  portées 
dans  lefdites  Jurifdiélions;  comme  auffi  fans  préjudice  des  droits  de 
notre  Premier  Chirurgien,  de  fes  Lieutenans  &  Greffiers,  portes  par 
notre  Edit  du  mois  de  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois  ,  &  par  es 
Déclarations  du  24  Février  1730.  &  3  Septembre  1736.  1 ^efquelles 
feront  exécutées  ,  &  les  contentions  a  ce  fujet  portées  en 'a  (?ra^  _ 
Chambre  de  notre  Parlement  à  Paris,  conformement  a  la  Ded™ri 
du  2  c  Août  17  if.  St  vous  mandons  &  enjoignons  que  celdites  Pre  , 
fentes  vous  ayez  à  faire  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  executer  & 
faire  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobllant  tout  ce  qui .pour¬ 
rit  être  à  ce  contraire.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne  a\  eila  lies 
le  trente-un  Décembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante,  &  de 
notre  régné  le  trente-fixiéme.  Signé ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas  ,par  le  Roi, 
M.  P.  de  Voy  er  d’Argenson.  Et  fcellees  du  grand  Sceau  de 

cire  jaune. 

ReMs  ,  ouï  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exé¬ 
cutées  félon  leur  forme  if  teneur ,  &•  Copies  collationnées  envoyées  auxBad- 
liaees  ü-  Sénéchaulfées  du  Reffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées _  &  regtjlrees  . 
Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main,  & 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  Juivant  L Arrêt  de  ce  joui.  A  Pans  en 
Parlement ,  le  Mars  i?;i.  Signe,  YSABEAU. 

Ces  Lettres  Patentes  ont  été  enregiflrêes  dans  tous  les  Parlemens  du  Royau¬ 
me  pour  être  obfervèes  félon  leur  forme  &  teneur  dans  toutes  les  Commmau- 
tés  des  Maîtres  en  Chirurgie. 


G 
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A  R  R  E  ST 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROY, 

QUI  fait  défenfes  aux  Chirurgiens  entretenus  pour  la  Marine  ,  de 
faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de^Chirurgie  fur  les  Habi- 
tans  des  Villes  où  ils  font  établis  ,  à  peine  de  yoo  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  ',  à  moins  qu’ils  ne  fe  foient  fait  aggréger  dans 
les  Communautés  de  Chirurgiens  3  dans  la  forme  preferite  par  cet 
Arrêt . 

Du  2 j  Octobre  173  B. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  conteflations  qui  font  furve- 
nues  entre  les  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  où  font  établis  fes  Ar- 
cenaux  de  Marine  ,  &  les  Chirurgiens  qu’Elle  y  entretient  pour  fon 
fervice,  fur  ce  que  lefdits  Chirurgiens  entretenus  dans  la  Marine  * 
entreprennent  de  traiter  8c  panfer  les  Habitans  defdites  Villes  qui  ne 
font  point  attachés  au  fervice  de  la  Marine  ;  8c  voulant  faire  ceflfer  lef- 
dites  conteflations  ,  en  maintenant  les  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes 
de  fon  Royaume  dans  le  droit  d’y  exercer  feuls  la  Chirurgie  ,  à  l’ex- 
clufion  de  tous  autres.  Oui  le  rapport ,  8c  tout  confidéré  :  Sa  Majesté 
Étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  Chirurgiens  entretenus  par  S.  M.  dans  la  Marine,  qui  ne  feront 
point  aggrégés  aux  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes 
où  fes  Arcenaux  font  établis ,  ne  pourront  y  travailler  8c  panfer  que 
les  Officiers  entretenus ,  Soldats,  Matelots,  Ouvriers  ou  autres  Habi- 
tans  deidites  Villes ,  aéluellement  employés  8c  attachés  au  fervice  de  la 
Marine  3  leur  défendant  S.  M.  fous  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende» 
pour  la  première  fois ,  8c  de  plus  grande,5,  s’il  y  écheoit ,  de  faire  aucuns 
Panfemens  ni  autres  Opérations  de  Chirurgie  fur  les  autres  Habitans 
defdites  Villes ,  qui  ne  font  point  employés  8c  attachés  au  fervice  de  la 
Marine» 


I 1. 


T  „  Chirunrlens  entretenus  dans  la  Marine  ;  qui  voudont  exer- 
■  ¥  rhirurS  fur§tous  les  Habitans  des  Villes  oi.  ils  font  établis  ,  je- 
™  ™  df  i  faire  iggrdge,  ,m  Con—lés  te  M,me.  Ch,, 


rurgiens  defdites  Villes# 


I  I  I. 


„  s  M.  que  ceux  défaits  Chirurgiens  entretenus  dans  la 

Marine  ,  qui  deman  feul  ^Examen  de  pratique,  lequel  fera 

y  feront  admis ,  en  iubilia  ; ■  ien  de  S.  M.  en  préfence  des 

faitparie  Lieutenant^  P!  m  C_  ^  Maîtres  Chirurgiens  ,  qui 
Prévôts  ,  du  Doyen  &d  faifant  par  écrit  un  Rapport  tel  que 

trr  u-nf^umçe  ,^1^^  donne  par  ledte 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majeite. 

I  V. 

rmnIir  Chirurgien  entretenu  dans  la  Marine  qui  fe  fera  aggréger 
aux  Communautés  des  Mai" l^èlkimme  U  fera  donné  ,  fçavoir, 

ladite  fomme  fera  remisa  la  Bourfe  commune. 

»  V. 

«nui  .pour  ”ien  de  Se  Majdld  ;  «fe  S“»‘ J 

SbS  Jta.  de Maifrifc .  f.gnte Par 

contrefignées  par  le  Greffier. 

vi. 

Ordonne  S  M.  ,«  «ftg ^SSSSSX^ 

Marine ,  qui  fe  feront  ainfî  agg  S  &  jouiront  des  mêmes 

jnfcrits  dans  la  Lifte  des  ^"Bit’es Communautés,  fans 

droits  dont  jouiffent  les  autre  .  Fninint  Sa  Mai  elle  aux  In- 

pouvoir  néanmoins  louer  leur  Pnvi  Lge-  p  ^  Arcenaux  de 

tendans  &  Commiffaires  Ordonnateurs  dans  le  Po« *  « ‘  ^  à  l’exé-; 
Marine  ,  &  à  tous  autres  qu’il  apparygafo,  de  tenir  knaain  _  .  - 


eut  10 fi  du  prefent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  , 
nonobfiant  oppofitions  ou  autres  empêchemens ,  dont  fi  aucuns  inter¬ 
viennent  ,  Sa  Majefie  s’efi  refervée  la  connoilfance ,  &  icelle  interdit 
a  toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefié  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-cinq  Oélobre  mil  fept  cens 
trente-huit.  Signé,  Phelypeaux  ,  avec  paraphe. 


A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROY, 

QUI  fait  défenfes  aux  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  * 
de  faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de  Chirurgie  fur  les 
Habitans  des  Villes  où  ils  font  établis ,  à  peine  de  yoo  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  ;  à  moins  qu’ils  ne  fe  foient  fait  aggréger  dans 
les  Communautés  de  Chirurgiens  dans  la  forme  preferite  par  cet  Arrêt» 

Du  28  Septembre  174p. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÈTAT. 

LE  ROI  étant  informé  des  contefiations  qui  arrivent ,  foit  entre  les 
Maîtres  Chirurgiens  des  différentes  Villes  du  Royaume  de  les  Chi¬ 
rurgiens  Majors  desHôpitaux  Militaires  des  Villes, fur  ce  que  ees  derniers 
fe  croyent  en  droit  par  leurs  Brevets  d’exercer  la  Chirurgie  dans  le  Pu¬ 
blic  fans  avoir  le  foin  de  fe  faire  admettre  àla  Maîtrife,  foit  à  l’ôccafion 
des  Permiflions  que  plufieurs  Gouverneurs  des  Provinces  accordent  à 
des  Chirurgiens  fans  qualité  pour  exercer  H  Chirurgie  dans  les  Villes 
de  leurs  Gouvernemens  ;  &  S  a  Maje  sté  voulant  faire  celfer  ces 
contefiations ,  en  maintenant  les  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  de  fon 
Royaume  dans  le  droit  d’y  exercer  feuls  la  Cnirurgie  à  l’exciufion  de 
tous  autres  :  Oui  le  Rapport,  tout  confidéré ,  S  a  Majesté  étant 
BN  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit 

Article  Premie  r. 

Les  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  des  Villes  du 
Royaume  qui  ne  feront  point  membres  des  Communautés  des  Chirur- 


>  3 

Viens  de  ces  Villes  ,  &  qui  ne  s’y  feront  point  fait  aggréger  ;  ne  pour- 
font  exercer  aucune  fondion  de  leur  Art  que  fur  les  Officiers  ,  Soldats, 

&  autres  Particuliers  dépendans  ou  attachés  aux  differens  Corps  des 
Troupes  du  Roi  :  Fait  defenfes,  S.  M.  auxdits  Chirurgiens  de ^  faire  au¬ 
cuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de  Chirurgie  fur  les  Habitans  de 
ces  Villes  ,  &  fur  les  perfonnes  qui  ne  font  point  employées  &  attachées 
au  Service  Militaire  ;  &  ce ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d  amende  pour 
la  première  fois  ,  &  de  plus  grande  peine  s  il  y  echeoit. 

I  I. 

Les  difpofitions  de  l’article  5;.  des  Statuts  généraux  pour  les  Chi¬ 
rurgiens  des  Provinces  du  Royaume  ,  feront  obferves  félon  leur  forme 
&tSeneur;en  conféquence ,  fait  défenfes  S.  M  a  tous  Particuliers  , 
Chirurgiens  &  Soldats  fervans  &  attaches  aux  Regimens  d  e*Vcer 
Chirurgie  lorfqu’ils  feront  dans  les  Villes ,  fi  ce  n  eft  pour  les  Officiers, 
les  Soldats  &  autres  perfonnes  employées  au  fervice  defdits  Regi^mens , 
le  tout  à  peine  de  trois  cens  livres  d  amende  ,  ainfi  qu  il  eft  porte  audi 
article  des  Statuts  de  1730. 

I  I  I. 

Ne  courront  les  Gouverneurs  des  Provinces,  Lieutenans  Généraux 

&  Lieutenans  Particuliers  des  Villes  ,  accorder  fous^ quelque  pr«exte 

que  ce 
lieux  d 
ticle  fécond 
égard  félon  fa  forme  &  teneur. 

I  V. 

Les  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  qui  voudront  fe 
faire  abréger  aux  Communautés  de  Chirurgiens  des  Villes  ou  font  éta¬ 
blis  ces  Hôpitaux,  y  feront  admis  en  fubiffant  un  feul  Examen  de  pra- 
tique,  lequel  fera  fait  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  de 
S.  M.  en  préfence  des  Prévôts-,  du  Doyen  &  de  tous  les  autres  Maures 
de  la  Communauté  qui  feront  mandés  à  cet  effet ,  &  en  faifant  par  écrit 
un  raDport  tel  que  font  ceux  qui  fe  font  en  Juftice  ,  dont  le  fu;et  feia 
donné  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  de  o.  M. 

V. 

Chacun  defdits  Chirurgiens  qui  fe  feront  aggréger  aux  Communau¬ 
tés  des  Maîtres  Chirurgiens ,  payera  pour  tous  Irais  la  fomme  “ “/‘l 
cens  livres,  de  laquelle  lomme  il  fera  donne,  C^vost ,  foixante  a 


Lieutenant  du  Premier  Chirurgien , de  S,  M ,  fix  livrés  à  chacun  des 
Prévôts  &>  Doyen ,  trente  livres  au  Greffier ,  deux  livres  à  chacun  déf¬ 
aits  Maîtres  Chirurgiens  préfens,  &  ce  qui  refiera  de  ladite  femme  de 
deux  cens  livres  fera  remis  à  la  Bourfe  commune. 


V  I. 

Les  Chirurgiens  Majors  ainfî  aggrégés,  feront  tenus  immédiatement 
après  leur  Aggrégation  ,  de  prêter  ferment  entre  les  mains  du  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ;  après  quoi  il  leur  fera  délivré  des 
Lettres  de  Maîtrife ,  lignées  par  le  Lieutenant  &  contre-fignées  par  le 
Greffier, 

V  I  I. 


Ordonne  S.  M.  que  ceux  defdits  Chirurgiens  qui  auront  été  ag- 
grégés  aux  Communautés  ,  feront  infcrits  dans  la  Lifte  des  Maîtres 
Chirurgiens  de  ces  Communautés  ,  &  qu’ils  jouiront  des  mêmes  droits 
dont  jouiflent  les  autres  Maîtres  ,  fans  pouvoir  néanmoins ,  non  plus 
que  ces  Maîtres ,  louer  le  Privilège  de  leur  Maîtrife. 

VIII. 

Ne  feront  dans  le  cas  d’être  admis  à  ladite  Aggrégation  que  les  feuls 
Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  établis  dans  les  Villes  des 
Provinces  du  Royaume  ,  qui  auront  été  nommés  auxdites  places  de 
Chirurgiens  Majors  par  Brevet  de  S.  M.  &  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  arriver  à  cet  égard  ,  S.  M.  excepte  formellement  les  difpo- 
fitions  des  Articles  précédens  les  Chirurgiens  des  Citadelles,  Réduits, 
Châteaux  &  autres  endroits  particuliers  :  Enforte  que  ces  Chirurgiens 
ne  pourront  exercer  la  Chirurgie  que  dans  les  lieux  feulement  où  ils 
feront  établis,  &non  dans  les  Villes  auxquelles  ces  lieux  font  attachés, 
qu’  en  fubiffiant  tous  les  Aéles ,  &  en  payant  les  droits  que  payent  les 
autres  Afpirans  ;  Veut ,  Sa  Majefté,  qu’il  en  foit  de  même  par  rapport 
aux  Chirurgiens  Majors  des  Régimens. 

I  X. 

Entend  d’ailleurs ,  Sa  Majefté,  que  le  préfent  Arrêt  de  Réglement,1 
en  ce  qui  concerne  l’Aggrégation  des  Chirurgiens  des  Hôpitaux  ,  n’ait 
point  lieu  à  Paris  ;  Lyon  ,  Rouen  ,  Bordeaux ,  Rennes,  Nantes,  Dijon, 
Befançon  ,  Touloufe  ,  Aix ,  Marfeille  ,  Montpellier,  Grenoble  ,  la  Ro¬ 
chelle  ,  Orléans  ,  Lille ,  Arras  &Metz  ,  attendu  que  dans  la  plûpart  de 
ces  Villes  les  Chirurgiens  Majors  defdits  Hôpitaux  font  membres  des 
Communautés  de  Chirurgiens  des  mêmes  Villes.  Et  ,  cependant,  s’il 
s’en  trouvoit  qui  ne  fuftent  pas  Membres  des  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  ,  &  qui  voululfent  obtenir  la  faculté  d’exercer  la  Chirurgie 


S  5* 

3ahs  lerdites  Villes,  ils  feroient  admis  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  en  fe 
conformant  à  toutes  les  difpofitions  des  Réglemens  rendus  à  ce  fujet,à 
l’exception  néanmoins  qu’au  défaut  de  Brevet  d’apprentiifage ,  celui 
de  leur  nomination  de  Chirurgien  Major  leur  en  tiendroit  lieu,  6c  qu’ils 
feroient  en  outre  difpenfés  de  payer  le  droit  de  la  Bourfe  commune. 
Enjoint  S.  M.  aux  Intendans ,  Commilfaires  des  Guerres ,  6c  à  tous 
autres  qu’il  appartiendra ,  comme  Gouverneurs  6c  Lieutenans  Géné¬ 
raux  en  fes  Provinces,  &  Gouverneurs  Particuliers  de  fes  Villes  6c  Pla¬ 
ces  ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l’obfervation  dudit  Arrêt 
qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  nonobdant  oppofitions  ou 
autres  empêchemens ,  dont  fi  aucuns  interviennent,  S.  M.  s’eft  réfer- 
vée  la  connoilfance ,  6c  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  6c  autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à  Verfaiiles 
le  vingt-huitième  du  mois  de  Septembre  mil  fept  cens  quarante-neuf. 
Signé ;  M.  P.  DE  VOYER  D’ARGENSON. 


«flp 
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A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROY, 

QUI  ordonne  que  dans  les  Villes  du  Royaume ,  ou  le  Premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi  n’aura  point  de  Lieutenant ,  &  dans  celles  ou  fa  Lieutenance 
fera  vacante  ,  il  pourra  commettre  pour  procéder  à  la  Réception  des  Afpi- 
rans ,  qui  voudront  fe  faire  admettre  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  pour 
ees  Villes ,  tels  de  fes  Lieutenans  qu’il  jugera  à  propos .  (i) 


Du  1 6  Septembre  1727. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÊTAT. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi, étant  en  fon  Confeil,  par  Geor¬ 
ges  Marefchal,  Ecuyer,  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté ,  Chef  6c 
Garde  des  Chartres  de' la  Barberie  6c  Chirurgie  du  Royaume ,  conte¬ 
nant  :  Que  par  Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  portant  rétablifle- 


N  O  T  E. 

(O  On  joint  ici  cet  Arrêt  pour  rappeller 
aux  Lieutenans  qu’ils  ne  font  pas  en  droit 
de  recevoir  des  Afpirans  pour  les  lieux  qui 
ne  dépendent  point  de  leur  Lieutenance  ,  à 


moins  qu’ils  n’y  foient  autorifés  par  un 
ordre  particulier  du  Premier  Chirurgien  d u 
Roi. 


Trient  des  Offices  de  Lieutenans  de  fon  Premier  Chirurgien  dans  tous 
les  lieux  où  il  y  en  avoir  avant  l’Edit  de  création  des  Chirurgiens- Ju- 
rés-Royaux  ,  -étant  furcis  à  toutes  Réceptions  des  Maîtres ,  jufqu’à  ce 
que  les  Lieutenans  ayent  été  reçus  8c  inftallés,à  peine  de  nullité  des 
Réceptions,  trois  cens  liv.  d’amende  contre  ceux  qui  y  auront  procé¬ 
dé  ,  6c  de  la  reliitution  des  fommes  qui  fe  trouveront  avoir  été  perçues 
à  ce  fujet  ;  fauf  aux  Afpirans  à  fe  faire  examiner  en  préfence  de  fon 
Premier  Chirurgien  ou  en  celle  de  fon  Lieutenant  en  la  Chambre  de 
Saint  Corne  a  Paris ,  avec  tel  Maître  qu’il  jugera  à  propos  ,  pour  en  cas 
de  capacité  leur  être  délivré  Lettres  de  Maîtrife  pour  les  Villes  où  ils 
auront  deffein  de  s’établir  ;  plufieurs  Afpirans  dans  les  Villes  8c  Bourgs 
du  Royaume  où  les  Lieutenances  ne  font  point  encore  remplies  ,  ont 
différé  de  fe  faire  recevoir  Maîtres  ,  foit  parce  que  leurs  affaires  ne  leur 
permettent  point  de  fe  tranfporter  en  la  Ville  de  Paris ,  foit  parce  que 
leur  éloignement  les  jetteroit  dans  une  dépenfe  très-confidérable  pour 
leur  voyage  8c  leur  retour  ;  ce  qui  pouvant  être  en  même-tems  préju¬ 
diciable  au  Public  &  aux  Particuliers.  A  ces  Causes,  requiert  le 
Suppliant  qu’il  plaife  à  Sa  Majeflé  ordonner  que  dans  les  Communautés 
des  Chirurgiens  des  Villes  8c  Bourgs  du  Royaume  où  il  n’y  a  point  de 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  établi ,  ou  en  cas  de  vacance  dudit 
Office,  les  Afpirans  pourront  fe  faire  examiner  &  recevoir  par  tel  des  plus 
prochains  Lieutenans  qui  leur  feront  indiqués  parie  Premier  Chirur¬ 
gien  ,  8c  enfuite  aggrégés  en  la  forme  ordina  re  dans  la  Communauté 
où  ils  auront  deflem  de  s’établir  ;  qu’au  cas  de  refus  ou  dé  ai  de  les  ag- 
gréger,  la  fignijîcarron  par  eux  faite  dans  le  mois  de  leur  Réception 
feulement,  tant  de  l'Arrêt  qui  interviendra  ,  de  l’indication  du  Premier 
Chirurgien  ,  que  de  leurs  Lettres  de  Maîtrife  à  l’ancien  Prévôt  Juré  ou 
Officier  en  charge  ;  enfembie  au  Médecin  qui  y  doit  être  préfenc ,  leur 
tiendra  lieu  d’Aggrégation ,  fans  qu’ils  foient  tenus  de  payer  aucuns 
droits  à  ce  fujet  ,  8c  que  du  jour  de  la  lignification  iis  auront  Bou¬ 
tique  ouverte  avec  les  marque  extérieures  des  Maîtres  Chirurgiens  , 
qu’ils  auront  rang  dans  la  Communauté  ,  8c  en  feront  Corps  fans  diffi¬ 
culté,  &  qu’il  foit  enjoint  aux  fleurs  Inrendans  8c  Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l’exé¬ 
cution  de  1  Arrêt  qui  interviendra  ,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur,  nonobfbnt  toutes  opp. Citions  ou  autres  empêchemens  quel¬ 
conques  ;  Vu  ladite  Requête  &  les  pièces  y  attachées  :  Oui  le  Rap¬ 
port  du  Sieur  le  Pelletier  ,  Confeiller  d’Etat  ordinaire  8c  au  Confeil 
Royal  _>  Contrôleur  Général  des  Finances  ,  Sa  Majesi  btan  t* 
EK  son  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  8c  ordonne 
que  dans  les  Communautés  'des  Chirurgiens  des  V  illes  G'  Bourgs  du  Royaume 
où  il  n’y  a  point  de  Lieutenant  établi ,  ou  en  cas  de  vacance  dudit  Office  9 
les  Afpirans  pourront  Je  faire  examiner  &  recevoir  par  tecs  des  plus  proch  ans 

Lieutenans 


fl 


Lieutenant  qui  leur  feront  indiqués  par  fin  Premier  Chirurgien  ;  pour  être 
par  lefdits  Lieutenant  examinés  en  la  manière  ordinaire ,  &*  repus  s'ils  en 
font  iU-és  capables  ,  enfuite  aggrégés  au(fi  dans  la  forme  ordinaire  dans  la 
Communauté  où  ils  auront  deffein  de  s’établir,  VEUT  Sa  Majefte  qu’en  cas 
de  refus  ou  délai  de  les  aggréger  ,  la  fignificadon  faite  par  les  Maîtres  dam 
les  mois  de  leur  Réception  ,  tant  du  préfent  Arrêt,  de  l’indication  de  fin  Pre¬ 
mier  Chirurgien,  que  de  leurs  Lettres  de  Maîtres  à  l’ancien  Prévôt- Juré  ou 
Officier  en  charge ,  enfetnble  au  Médecin  qui  y  doit  être  préfent,  tienne  lieu 
£ Avvrénation  ,fans  qu’ils  (oient  tenus  depayei  aucuns  ciioitsâ  cefujet ,  ôc 
que  du  jour  de  la  lignification ,  ils  puiffent  avoir  Boutique  ouverte  avec 
les  marques  extérieures  des  Maîtres  Chirurgiens ,  qu’ils  ayent  rang  dans 
la  Communauté  ,  &  en  faffent  Corps  fans  aucune  difficulté.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Pro¬ 
vinces  &'  Géré 'alités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du 
préfent  Arrêt ,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobftant 
toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens ,  dont  fi  aucuns  intervien- 
nnnr  Sa  Maiéfté  s’eft  réfervée  la  connoiflfance  ,  &  icelle  interdit  a  tou¬ 
tes  fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefte  y 
étant ,  tenu  à  Fontainebleau  lefeiziéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cens 
vingt-fept.  Signé  Phelypeaux. 


A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROY, 

CONCERNA  NT  les  Dijlributeurs  de  remèdes ,  &  la 
police  des  trois  Corps  de  la  Ntedecine.  (i) 

Du  ^Oétobre  17 72. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT 

LE  R  O  Y  s’étant  fait  repréfenter  les  Arrêts  de  fon  Confeil  des  3 
Juillet ,  27  O élobre  1728,  1 1  &  17  Mars  173  1 ,  par  lefquels  Sa 
Majefté  ,  pour  prévenir  les  dangereux  inconveniens  de  la  diltribution 

NOTE - 


(  1  )  Comme  toutes  les  Communautés  de 
Chirurgiens  ne  font  pas  inftruites  des  for¬ 
malités,  dont  les  Brevets  de  la  Commiflion 


doivent  être  revêtus  ,  on  a  crû  devoir  ajou¬ 
ter  encore  ici  l’Arrêt  du  Confeil  du  x  j 
Q&obre  17)2.  Cet  Arrêt,  pour  éviter  tom 

H. 
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d'un  nombre  confidérabîe  de  remèdes  appelles  fpècifiques  &  autres , 
qui  fe  fait  par  différens  Particuliers,  auroit  ordonne  qu’ils  feroient  exa¬ 
minés  ,  &  auroit  à  cet  effet  choifi  fon  Premier  Médecin  ,  &  fon  Premier 
Chirurgien ,  avec  ceux  des  différens  Corps  de  la  Médecine  ,  de  la 
Chirurgie  &  des  Apothicaires  ,  qu  Elle  a  jugé  les  plus  capables  pour 
procéder  à  cet  examen  :  Et  Sa  Majefté  reconnoiffant  de  plus  en  plus 
l'importance  d’un  objet  fi  intéreffant  pour  la  fanté  de  fes  Sujets ,  Elle  a 
cru  devoir  s’expliquer  plus  particuliérement  fur  l’examen  defdits  re¬ 
mèdes  ,  foit  pour  prévenir  l’application  trop  générale  que  l’on  a  cou¬ 
tume  d’en  faire,  &  qui  par  là  devient  toujours  dangereufe ,  ou  pour  fe 
rendre  certain  des  différens  fuccès  defdits  remèdes  dans  le  cas  où  il 
conviendra  d’en  faire  ufage.  Et  Sa  Majefté  défirant  encore  que  ceux 
dont  Elle  a  fait  choix  pour  former  la  préfente  Commiffion  ,  puiffent  par 
leur  fagefle  &  par  leur  expérience  ,  éteindre  les  conteftationsqui  pour- 
roient  naître  par  la  fuite  entre  trois  Profeffons  dont  l’intelligence  &  la 
correfpondance  font  fi  néceffaires.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Vu  l’avis 
du  Sieur  Berryer  ,  Confeiller  d’Etat ,  Lieutenant  Général  de  Police  • 
Oui  le  Rapport.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &: 
ordonne  que  les  Arrêts  des  3  Juillet,  25*  Octobre  1728, 11  de  17 
Mars  1731,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Article  Premier. 

E  n  conféquence ,  Sa  Majefté  a  commis  &  commet  les  jfîeurs  Senac 
Premier  Médecin  ,  Helvétius  Premier  Médecin  de  la  Reine;  le  Doyen 
de  la  Faculté  de  Médecine  ;  Pouffe  ,  Vernage  Malouin  ,  Médecins  ;  ' 
la  Martiniere  Premier  Chirurgien;  Foubert ,  Faget,  Andouillé,  Chi¬ 
rurgiens  ;  le  premier  Garde  Apothicaire",  les  fleurs  Bouiduc  &  Liege  , 
Apothicaires ,  pour  examiner  les  Brevets ,  permiffions  de  privilèges  ac¬ 
cordés  pour  la  diftribution  des  remèdes  fpècifiques  &  autres ,  &  pour 
donner  leur  avis  en  conformité  ;  pour  fur  iceux  ,  lefdits  remèdes  être 
approuvés  ou  rejettes^,  &  les  Brevets ,  Permiffions  ou  Privilèges ,  être 
confirmés  ou  révoqués. 

I  I. 


Qu  il  ne  fera  à  l’avenir  expédié  ni  délivré  aucuns  Brevets  par  fon. 


NOTE . 


jurprife  clans  le  Public  de  la  part  des  diflri- 
bmettYS  de  Remedes ,  établie  la  forme  des 
Brevets.  Il  ordonne  aufïi,  article  ç.  quel'Q- 
rtginal  des  Affiches  fera  conforme  à  la  te¬ 
neur  des  Rr  evets  qui  les  aut  enfer  ont  }  cju^ 
cet  Origjnal  fera  che  plus  vifé  du  Premier 
Médecin  ou  de  tel  autre  qui  fera  par  lui  pr-e 
pofé  à  cet  effet ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 


d’amende. 

Meilleurs  les  Officiers  de  Police  peuvent 
fe  fervir  de  ce  Réglement,  pou  r  juger  de  la 
s  validité  des  Brevets  qui  leur  font  préfentés, 
&  pour  accorder  ou  refufer  le  débit  des 
Remedes  ,  fui  va  ne  la  conformité  defdits 
Brevets  aux  difpolïtions  qu’il  contient. 


S9  , 

Premier  Médecin  ,  pour  la  diftribution  des  remèdes  particuliers,  qu?a- 
près  avoir  été  examinés  à  la  Commiffion  ,  8c  en  conséquence  ci’ une  déiibé- 
ration  Jignés  de  tous  ceux  qui  la  compofent ;  que  les  maladies  ce  les  cir- 
conftances  auxquels  ils  feront  jugés  applicables  ,  foient  fpécifi ées  dans 
lefdits  Brevets  8c  Privilèges  ;  ce  que  ,  pour  plus  grande  fureté  ,  il  foit 
marqué  dans  ces  mêmes  Brevets  ou  Privilèges ,  que  ceux  qui  les  auront 
obtenu,  ne  pourront  prejer  ire  ces  remèdes  que  fous  la  direction  d’un  Mé¬ 
decin. 

III. 


N  e  pourront  lefdits  Brevets  8c  Privilèges  être  accordés  que  pour  le 
tems  &  efpace  de  trois  ans ,  paiîé  lequel  tems ,  feront  tenus  ,  ceux  en  fa¬ 
veur  de  qui  ils  auront  été  expédiés ,  de  les  rapporter  pour  en  obtenir 
le  renouvellement ,  qui  ne  fera  délivré  que  fur  les  certificats  donnés 
par  les  Médecins  8c  Chirurgiens  des  lieux  où  lefdits  remèdes  auront  été 
employés  ,  fur  le  bon  effet  qu’ils  auront  produit  :  8c  en  cas  qu’aucuns 
défaits  Brevets  ou  Privilèges  ayent  été  expédiés  pour  un  tems  indéfini, 
iis  ne  pourront  avoir  lieu  que  pendant  ledit  tems  de  trois  années ,  à 
compter  du  jour  de  leur  date  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  mille  livres 
d’amende  applicable  aux  Hôpitaux  des  lieux,  même  de  punition  exem¬ 
plaire  contre  ceux  qui  auront,  ledit  tems  paffé,  continué  à  diftribuer, 
leurs  remèdes ,  fans  avoir  obtenu  le  renouvellement  de  leurs  Brevets 
dans  la  forme  preferite  ci-defius. 

I  V. 


Veut  Sa  Majefté  que  les  minutes  defdits  Brevets  8c  Privilèges ,  ainü 
que  le  Regiftre  qui  en  fera  tenu,  demeurent  entre  les  mains  du  Premier 
Médecin  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 


V. 

Et  pour  éviter  toute  furprife  dans  le  public  de  la  part  aes  Diftri- 
buteurs  defdits  remèdes  qui  auront  été  examinés  8c  approuves ,  ordon¬ 
ne  Sa  Majefté  que  les  Brevets  ou  Extraits  d’iceux ,  ne  pourront  être 
affichés  ni  publiés  autrement  dans  les  mes  ;  que  l’original  des  annonces 
par  lefquelles  on  avertira  le  public  des  propriétés  des  remedes  fuldits, 
fera  conforme  à  la  teneur  des  Brevets  qui  les  autoriferont ,  &  vile  du 
Premier  Médecin,  ou  de  tel  autre  qui  fera  par  lui  prépofé  à  cet  effet  i 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

V  I. 


Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Particuliers  qui  auront  obtenu  des 
Brevets  ou  Permiftions,  leront  tenus,  dans  les  lieux  où  ils  diftribueront 
leurs  remèdes ,  d’adrefler  un  double  imprime  de  chaque  Brevet  ou 

H  ij 
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Privilège  J  aux  Doyens  des  Facultés  ,  Collèges  ou  Aggrègations  de 
Médecine  ,  lefquels  auront  foin  d’informer  exaéfement  le  Premier  Mé¬ 
decin  du  fuccès  ou  des  inconvéniens  qu’ils  auront  obfervés  dans  l’ufage 
de  ces  remèdes# 

V  I  I# 

Entend  pareillement  Sa  Majeflé  que  lorfqu’il  arrivera  des  ma¬ 
ladies  épidémiques  ,  ou  des  cas  extraordinaires  jufqu  ici  inconnus ,  foit 
en  fait  de  Médecine  ou  de  Chirurgie,  dans  la  Ville  de  Paris  ,  il  en  foit 
donnné  avis  à  la  Commiflion  par  les  Médecins  ou  Chirurgiens  chargés 
du  foin  des  malades  ;  lefquels  feront  invités ,  s’il  eft  ainfi  jugé  à  propos, 
à  venir  faire  le  détail  de  ladite  maladie  ou  defdits  cas  extraordinaires  à 
ladre  Commiflion ,  à  laquelle  les  Médecins  &  Chirurgiens  des  Pro¬ 
vinces  feront  pareillement  tenus ,  dans  les  memes  cas  ,  d’envoyer  le  ré¬ 
cit  ,  qui  fera  adrefle  au  Premier  Médecin  ,  qui  contiendra  aufli  la  ma¬ 
niéré  dont  les  malades  auront  été  traités  ;  &  du  tout  en  fera  tenu  Re- 
giflre ,  dans  lequel  fera  fait  mention  du  progrès  &.  de  l’ifliie  de  la  mala¬ 
die  ou  defdits  cas  extraordinaires. 

VIII. 

Enjoint  très-expreflement  Sa  Majeflé  à  tous  les  Corps  des  Fa¬ 
cultés  de  Médecine  &  d’Aggrégations  du  Royaume ,  ainfi  qu’à  tous  ks 
Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  ,  de  dénoncer  à  ladite  Commiflion 
tous  Diftributeurs  de  remèdes ,  Colporteurs  ou  foit  difans,  Apothicaires 
de  maifons  particulières  ou  Communautés  qui ,  contre  les  droits  des 
trois  Corps  de  la  Médecine  ,  débiteront  des  fecrets,  les  adminiflreront 
dans  les  maladies  fans  avoir  aucun  titre  ,  permiflion  ou  brevet  du  Pre¬ 
mier  Médecin  dans  la  forme  ci-defliis  prefcrite. 

I  X. 

Et  pour  prévenir  toutes  fortes  de  conteflations  &  de  procès  entre 
les  trois  Profeflions  des  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apothicaires  ,  en  ce 
qui  peut  regarder  les  différens  objets  &  la  police  defdites  Profeflions  ; 
veut  Sa  Majeflé  que  ladite  Commiflion  ,  après  s’être  fait  repréfenter  les 
Statuts  &  Réglemens ,  donne  fon  avis  fur  les  difficultés  nées  ou  à  naître 
concernant  l’exercice,  la  difcipline  &  les.  limites  de  chacune  defdites 
Profeflions,  pour,  ledit  avis  vu  &  rapporté,  y  être  pourvu  par  Sa 
Majeflé. 

X. 

Fait  Sa  Majeflé  défenfes  à  tous  Gouverneurs  &.  Magiflrats  des 
Villes  dans  les  Provinces ,  de  permettre  à  des  gens  fans  qualité  ,  com¬ 
me  Opérateurs  ou  autres  ;  de  diflribuerôc  débiter  auci  ns  remèdes ,  s’ils 
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n’ont  été  approuvés  de  la  Commiflion ,  &  qu’il  ne  leur  foit  apparu  de 
rexpédition  des  brevets  ou  privilèges  dans  les  formes  ci-deüus.^ Enjoijt 
Sa  Maiefté  au  fleur  Berryer  ,  Confeiller  dEtat,  Lieutenant  généra  de 
Police  ,  &  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Pro¬ 
vinces  &  Généralités  du  Royaume  .  de  tenir  la  main  a  l  execution  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  lû,  publié  &  affiche  par-tout  ou  befo.n.fera,  &  fur 
lequel  toutes  Lettres  néceffaires  ieront  expédiées.  Iait  au  Cône» 
d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  a  Fontainebleau  le  13  Oc¬ 
tobre  mil  fept  cens  cinquante-deux.  Signe  Phelypeaux. 


A  R  R  E  S  T 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS» 

Q  UI  ordonne  L’Exécution  des  Statuts  de  i73° .  fur  ce 
^  tance  du  Médecin  aux  AEles  de  Réception  des  $Pirans 
Chirurgie.  En  conférence ,  déboute  le  fleur  Cazb  , 
de  Médecin  Royal  en  la  Fille  de  Bordeaux de  fa  prétention  d  ajfjt 

à  tous  lefdits  Actes ,  &•  d’y  interroger  les  Afpirans. 

Du  2  Juillet  1749. 

T  O  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  Au 
L  premier  des  Huiliers  de  notre  Cour  de  Parlement, 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  fçavoir  faifons  :  Qu  entre  Piei 1  e :  <  gg  j 

au  Col  ége  de  Médecine  de  Bordeaux  ,  fe  difant  Confe  fier  -  Médecin 
ordinaire  du  Roi  dans  la  Ville  de  Bordeaux,  Demandeur  en  :fuXant 
par  lui  préfentée  au  Grand  Sénéchal  de  Guyenne ,  ou  fon  Lieutenant 

Général  de  Police  de  Guyenne,  le_i4Septen,  re  743*  y 

que  vû  les  créations  &  fa  réception  dans  la  Ciarg  Privilèges 

plût  de  fes  grâces  ordonner  qu’il  jouiroit  des  Honneurs  ,  Privilèges, 

Fondions  &  Droits  attribués  à  fadite  Charge  de  Médecin  ,  q 
faits  que  les  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de  B°rdfrUh\’urn®J0^1nV 
faire  aucun  Examen  ni  Réception  des  Afpirans  a  la  Ch  p  , 

fût  appelle  qu'il  n’eût  examine  conformé  me  ne 

tive  ligne  le  premier  lur  le  Regiuic, ,  oc  ce  ,  „  ,  1  /  nr  nr<; 

Z  ÉdiU êéclarations  ;  ce  ,„i  .’obfe.vo,,  p« 
que  défenfes  leur  feroient  faites  d’y  contrevenir ,  &  qu  en  cas  üe  cou 
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travention ,  que  les  Contrevenans  feroient  condamnés  en  1000  livres 
d  amende  3c  aux  dépens  ,  ladne  demande  évoquée  en  notredite  Cour 
par  Arrêt  du  20  Décembre  audit  an  1743.  d!une  part ,  &  Pierre  Bal- 
lay  ,  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  en  la  Communauté  des 
Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux ,  Défendeur  d'autre  part  ; 
6c  entre  ledit  fleur  Ballay ,  Demandeur  en  Requête  inférée  en  l’Arrêt 
dudit  jour  20  Décembre  1743.  &  aux  fins  des  Commiflîons ,  Pareatis 
6c  Exploit  des  30  dudit  mois  de  Décembre  1743*  6c  1 7  Janvier  1744. 
a  C\_  quv,  fur  toutes  les  demandes  ,  les  Parties  fulïent  tenues  de  procé— 
deren  notredite  Cour,  avec  defenfes  de  procéder  ailleurs  d’une  part, 
&  le  fieur  C  7e,  Defendeur  d’autre  part  ;  6c  entre  le  fieur  Ccqe  /De¬ 
mandeur  en  Requete  &  Expioit  des  24  Août,  14  Septembre  &  21 
Oclobre  1743.  par  lui  préfentée  devant  le  Grand  Sénéchal  de  Guyen¬ 
ne,  ou  fon  Lieutenant  de  Police  ,  aufll  tendante  à  ce  qu’ihfût  ordonné 
qu’il  jouiroit  des  Honneurs ,  Privilèges ,  Fondions  6c  droits  attribués 
à  fadite  qualité  &  charge  ,  qu’en  conféquence ,  que  les  Chirurgiens  delà 
Ville  de  Bordeaux  ne  pourroient  faire  aucun  Examen  ni  Réception 
des  Afpirans  à  la  Chirurgie  ,  qu’il  n’y  fût  appellé  ,  qu’il  n’eût  examiné 
l’Afpirant ,  donné  fa  voix  délibérative ,  figné  le  premier  fur  le  Ré¬ 
gime  ,  6c  ce,  fuivant  6c  conformément  aux  Edits  de  Création  de  fon 
Office ^  dw  que  defenfes  feroient  faites  au  Defendeur  ci-après  J’y  con¬ 
trevenir  ,  6c  qu  en  cas  de  contravention ,  que  les  Contrevenans  Bif¬ 
fent  condamnés  en  1000  livres  d’amende  &  aux  dépens,  d’une  part, 
6c  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux 
Defendeur  d  autre  ,  oc  entre  ledit  fieur  Cuqe  ,  Demandeur  en  Requête 
des  21  Janvier  174/  6c  2 y  Mai  en  fuivant,  la  première  ,  tendante  à 
ce  qu  en  plaidant  la  Caule  d  entre  les  Parties  que  les  Conclurions  par 
lui  prifes  devant  le  Lieutenant  Général  de  Police  de  ladite  Ville  de 
Bordeaux  ,  evoquee  en  notredite  Cour,  lui  feroient  adjugées,  6c  que 
î  Arrêt  a  intervenir,  leioit  déclaré  commun  avec  ledit  Beliay  ,  en  qua¬ 
lité  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  en  ladite  Ville  de 
Bordeaux,  6c  que  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de 
Bordeaux  ,  6c  ledit  Ballay ■  fût  condamné  aux  dépens ,  3c  la  fécondé  à 
fin  d’oppofition  à  l’exécution  de  l’Arrêt  de  notredite  Cour  du  1 9  du¬ 
dit  jour  de  Mai,  figmfié  le  28  d’icelui ,  à  ce  qu’en  faifant  droit  fur 
leur  oppofition  ,  que  la  procédure  fût  déclarée  nulle  ,  qu’au  principal 
il  fût  ordonné  que  les  Parties  en  viendroient  au  premier  jour,  6c  que 
les  Defendeurs  ci  apres  nommes ,  fufient  condamnés  aux  dépens  d’une 
part ,  3c  la  Communauté  defdits  Maîtres  Chirurgiens  de  'ladite  Ville 
de  Bordeaux,  6c  ledit  Ballay ,  Défendeur  d’autre,  6c  entre  ladite 
Communauté  defdits  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de  Bordeaux, 
Demandeur  en  Requête  du  24  Mai  1 743.  tendante  à  ce  qu’Ade  leur 
lue  donne  de  ce  que  pour  plus  amples  defenfes  6c  fins  de  non-recevoir 
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contre  la  demande  dudit  fieur  Càpe,e lie  employoït  le  contenu  enleur- 
dite  Requête  :  que  ce  faifant ,  fans  s’arrêter  à  la  demande  dudit  fieur 
Ca$e  ,  dans  laquelle  il  feroit  déclaré  non-recevable ,  ou  en  tout  cas  dé¬ 
bouté  ;  qu’il  fût  ordonné  que  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Statuts 
pour  les  Chirurgiens  de  Province  établis  ou  non  établis  en  Corps  de 
Communauté  ,  confirmées  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Février 
1730.  &  Arrêts  d’Enregiftrement  d’iceux,  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  qu’en  conféquence  que  ledit  Ca\t  fut  condamné  en 
leurs  dommages  &  intérêts ,  à  donner  par  Déclaration  ,  &  en  tous  les 
dépens  ,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  fommation  &  dé¬ 
nonciation  faite  ,  tant  contre  ledit  fieur  Ballay  ,  que  contre  ledit  Ca^ej 
&  qu’où  notredite  Cour  y  feroit  difficulté  ,  de  lui  adjuger  îefdites  Con¬ 
clurions  ,  ce  qu’il  n’eftimoit  pas  ,  &  n’avoit  aucun  lieu  de  préfumer , 
qu’en  ce  cas ,  qu’en  faifant  droit  fur  leur  demande  en  dénonciation  du 
6  Décembre  1743.  suffi  évoqué  en  notredite  Cour,  que  ledit  fieur 
Ballay  fût  condamné  à  l’acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourroient  être  contre  elle  prononcée,  tant  en  prin¬ 
cipal  qu’accefioire  ,  &  en  outre  ,  en  tous  les  dépens ,  tant  en  demandant, 
défendant,  que  delà  fommation  &  dénonciation  d’une  part  ;  &  lefdits 
fleurs  Ca%e  &  Ballay  ,  Défendeurs  d’autre  part;  &  entre  ledit  fieur  Bal¬ 
lay  ,  Demandeur  en  Requête  des  y  May  1745*.  19  Décembre  1747. 
la  première  tendante  à  ce  qu’il  fût  reçu  partie  intervenante  dans  les 
Contefiations  pendantes  &  indécifes  en  notredite  Cour  ,  entre  ledit 
fieur  Pierre  Ca\e  &  ladite  Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux , 
qu’Aéte  lui  fût  donné  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  ,  il  em- 
ployoit  le  contenu  en  leur  Requête;  qu’Aéïe  lui  feroit  pareillement 
donné  ,  de  ce  qu’il  prenoit  le  fait  &  caufe  de  ladite  Communauté  des 
Chirurgiens  de  Bordeaux ,  fur  la  Demande  contre  eux  formée  par  le¬ 
dit  fieur  Ca\e  devant  le  Sénéchal  de  Guyenne  ,  par  Requête  &  Ex¬ 
ploit  des  14  Septembre  &  21  Oélobre  1743.  évoqué  en  notredite 
Cour,  par  Arrêt  du  30  Décembre  fuivant  ;  qu’Aéle  lui  feroit  pareille¬ 
ment  donné  de  ce  qu’il  centrefommoit  &  dénonçoit  audit  fieur  Ca%e  la 
demande  en  fommation  &  dénonciation  contre  lui  formée  à  la  Requête 
de  ladite  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  Bordeaux  ,  par 
Exploit  du  <5  Décembre  1743.  que  ce  faifant  qu’il  fût  ordonné  que 
lefdits  Statuts  &  Réglemens  Généraux  donnés  pour  toutes  les  Com¬ 
munautés  des  Provinces  du  Royaume  établies  ou  non  établies  en  Corps 
de  Communauté  ,  notamment  les  Articles  yi  ,  6  4  ,  <56 , 74  &;  77  d’i- 
ceux  ,  confirmés  par  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Février  1730.  &  Ar¬ 
rêts  d’Enregiflrement ,  enfemble  l’Arrêt  de  notredite  Cour,  du  3  Sep¬ 
tembre  1740.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  qu’en  con¬ 
féquence  ,  que  fans  s’arrêter  ,  ni  avoir  égard  à  la  Demande  du  fieur 
Ca%e  ,  dans  laquelle  il  ieroit  déclaré  non-recevable  ou  en  tout  cas  dé- 
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bouté  ;  qu’il  fût  ordonné  que  ledit  iieur  Ca\e,  conformément  à  l’Ar-* 
ticle  6 4.  defdits  Statuts  &  audit  Arrêt  de  notredite  Cour  ,  du  3  Sep^- 
tembre  1740.  n’auroit  droit  d’affifter  à  la  Réception  des  Afpirans  à  la 
Maîtrife  des  Chirurgiens  qu’aux  A êtes ,  appellés  Tentative,  premier  &* 
dernier  examen  6c  à  La  Preteftathn  de  Serment  ;  que  défenfes  lui  feroient 
faites  d’en  exiger  d’autres,  à  peine  de  yoo  livres  d’amende,  6c  qu’il  fût 
condamné  en  fes  dommages  6c  intérêts,  réfultans  du  trouble  à  lui  fait 
dans  les  fondions  de  fon  Office  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
du,  Roi ,  à  donner  par  Déclaration  ,  &  en  tous  les  dépens ,  tant  envers 
eux ,  qu’envers  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite 
Ville  de  Bordeaux  ,  fait  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  la  fomma- 
tion  ,  contrefommation  6c  dénonciation,  fans  préjudice  à  lui  de  tous  fes 
autres  Droits  6c  Adions ,  &  la  fécondé  ,  à  ce  que  ledit  fîeur  Ca%e  fût 
déclaré  non- recevable  dans  toutes  fes  demandes,  ou  dont  en  tout  cas 
qu’il  en  fût  débouté  &  condamné  en  tous  les  dépens  d’une  part ,  6c  le¬ 
dit  CaqeSc  ladite  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite  Ville 
de  Bordeaux,  tous  Défendeurs  d’autre,  après  que  Tribard  Avocat  de 
Pierre  Ca\e  6c  Doulcet ,  Avocat  de  Pierre  Ballay  6c  de  la  Communauté 
des  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux ,  ont  été  ouis ,  enfemble  le 
Febvre  d’OrmeJJ'on,  pour  notre  Procureur  Général.  Notredite  Cour 
reçoit  Pierre  Ballay ,  l’une  des  Parties  de  Doulcet,  Partie  intervenante, 
lui  donne  Aéte  de  ce  qu’il  prend  le  fait  6c  caufe  de  la  Communauté 
des  Chirurgiens  de  Bordeaux,  fans  s’arrêter  aux  demandes  de  la  Par¬ 
tie  de  Tribard ,  ayant  égard  à  celle  des  Parties  de  Doulcet,  ordonne  que 
les  Statuts  &  Réglemens  Généraux  concernant  les  Communautés  des 
Chirurgiens  établies  ou  non  établies  en  Corps  de  Communauté ,  & 
notamment  les  articles  64,  66 ,  6 7,  74  6c  7  J  confirmés  par  la  Déclara- 
tion  du  Roi  du  24 Février  1730.  &  Arrês  d’Enregiftrement  d’icelle  du 
13  Août  1731.  feront  exécutés  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  en  confé- 
quence,  ordonne  que  la  Partie  de  Tribard  n’aura  droit  d’ajjifter  à  la  Ré¬ 
ception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie  qu’aux  Aftes  appelles  Ten¬ 
tative  ,  premier  £r  dernier  Examen ,  &  à  la  F  réflation  Serment  J  la  dé¬ 
boute  du  furplus  de  fes  demandes;  fur  la  demande  en  dommages  6c  inté*« 
rêts  formée  parla  Partie  de  Doulcet  met  les  Parties  hors  de  Cour,  con¬ 
damne  la  Partie  de  Tribard  en  tous  les  dépens  envers  les  Parties  de 
Doulcet,  même  en  ceux  de  fommûtions  6c  contrefommations,  Mandons 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  6c  teneur ,  de  ce 
faire  te  Donnons  Pouvoir.  Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement, 
le  2  Juillet,  T  an  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-neuf,  6c  de  notre  régné 
le  trente-quatrième.  Collationné  ,  Laurent.  Par  la  Chambre. 

Signé,  Du  FR  A  nc. 


MODÈLE 


DE  LETTRES  DE  MAITRIS Ey 

pour  les  Chirurgiens  des  Tailles  ,  Bourgs  & 
Villages  des  Provinces ,  &  pour  les  S  âges - 
j Femmes. 


Toutes  les  Requêtes  doivent  être  adreflees  ainfi  : 

A  Monfieur  le  Premier  Chirurgien  du  Roi 
ou  fon  Lieutenant  en  la  V elle  de 


Supplie  humblement ,  N,  &c. 

Voyz\  J? Article  63*  des  Statuts, 

Modèle  de  Lettres  de  Maîtrife  pour  un  Maître  d'une  Ville 

oh  il  y  a  Communauté.  , 

Voyei  l’Article  32.  des  Statuts  &  l’Article  2.  des  Lettres  Patentes  du  3  ii 

Décembre  1 7  JO. 


Erwain  Pichault  de  la  Martiniere  ,  Ecuyer,  Confeiller, 
Chevalier  de  l’Ordre  de  S.  Michel ,  Premier  Chirurgien  du  Roi, 
Chef  de  la  Chirurgie  du  Royaume,  Préfident  de  l’Academie  Royale  de 
Chirunde  ,  &  Garde  des  Chartres ,  Statuts  &  Privilèges  dudit  Art  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  S  ça  voir  fanons. 
Oue  fur  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  A'".  natif  de  hls 

de  N.  &  de  N.  fes  pere  &  mere  ,  âgé  de  fuiyant  fon  Extrait- 

Baptiflaire  en  date  du  fixant  pvofefficn  de  la  Religion  Catho¬ 

lique  Apoftolique  &  Romaine,  ainfi  qu  il  eft  attelle  par  les  Certificats 
de  vie  &  mœurs  joints  à  ladite  Requête  ;  contenant  ,  qu  il  s  eft  ap¬ 
pliqué  à  l’étude  de  la  Chirurgie  ,  a  fait  fon  Apprennftage  pendant  eux: 
années  fous  le  Sieur  N.  Maître  en  Chirurgie  en  cette  Ville  ,  ou  en  la 
Communauté  de  N  fuivant  le  Brevet  qui  en  a  ete  paffe  de¬ 
vant  N.  dûement  enregiftré  en  notre  Greffe  le  ou  au  Greffe  e 

la  Communauté  de  N  le  le  Certificat  dudit  fleur  N  en 

date  du  qu’il  a  de  plus  fervi  pendant  trois  ans  apres  lo 

'Apprentiffage  (  c’ejl  le  moindre  tans  de  Jervice.  Voye 3  l’Article  33.  ) 
fous  les  fleurs  A W.  ou  fous  le  fieur  N.  Maître  en  Chirurgie  en  cette  ’ 

fuivant  les  Certificats  de  NN.  ou  le  Certificat  de  A.  en  date  du  <x. 
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duemeftt  ïégalifés  par  ^  &  délirant  parvenir  à  Ja  Maîtrife,il  Nous 

auroit  requis  fon  immatricule  ,  fur  laquelle  Requête  notre  Lieutenant  a 
ordonné  qu’elle  feroit  communiquée  aux  Prévôts  &  Gardes  en  Charge , 
eu  au  Prévôt  &  Garde  en  Charge,  lefquels  eu  lequel  en  ayant  eu  com¬ 
munication  ,  ont  ou  a  confenti  qu’il  porte  fes  Billets  de  convocation 
chez  tous  les  Maîtres  :  ayant  porté  fes  Billets ,  fupplié  dans  PAffemblée 
générale  ,  fubi  l’Examen  ordinaire  auquel  il  a  été  admis  ,  fon  immatri¬ 
cule  a  été  confentie  ,  ordonnée  &  faite  ;  ayant  depuis  fon  premier  Exa¬ 
men  fait  les  trois  femaines  d’Ofléologie  ,  d’Anatomie  ,  &  des  Saignées 
&  Médicamens  ;  ayant  depuis  porté  fes  Billets  de  convocation  pour 
fon  dernier  Examen,  Réception  &  Prédation  de  ferment  en  confé- 
quence  de  l’Ordonnance  de  notre  Lieutenant  ,  étant  au  bas  de  ladite 
Pvequête  à  Nous  préfentée  ;  &  s  étant  cejourd’hui  préfenté  en  notre 
Chambre  de  Jurifdiélion,  conduit  par  N.  Maître  en  Chirurgie ,  il  a  été 
Interrogé  &  examiné  par  notre  Lieutenant  ,  les  ou  le  Prévôt  &  Garde 
en  Charge ,  &  par  N,  Maître  de  ladite  Communauté,  en  préfence  de 
N.  Médecin  de  la  Faculté  de  (  fie  Méde¬ 

cin  n'y  veut  point  cijjijler  ou  qu’il  foit  abfent ,  on  mettra  ÿ)  à  quoi  a  été  mandé 
N.  Médecin  de  la  Faculté  de  Ledit  Afpi- 

rant  retiré,  prit  l’avis  de  l’AfTemblée ,  qui  l’a  jugé  capable  ;  Nous  avons 
ledit  N.  reçû  &  admis ,  recevons  &:  admettons  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie 
pour  Ville  de  N.  à  l’effet  d’y  exercer  ledit  Art ,  pendre  Enfeigne ,  jouir 
des  mêmes  Droits  &  Priviléges,Immunités  &  Prérogatives,  dont  jouiffent 
les  autres  Maîtres  reçus  pour  la  même  Ville,  après  que  notre  Lieutenant 
a  dudit  N.  pris  &  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  ;  en 
jÇmoin  de  ce,  Me.  N- .  notre  Lieutenant  a  figné  ces  Préfentes  ,  à  icelles 
lÿait  appo^r  le  Scel  &  Cachet  de  notredite  Chambre  de  Jurifdiélion  ,  &  . 
v:  contrefigner  par  notre  Greffier  ordinaire.  Ce  fut  fait  &  donné  en  notre 
Chambre  de  Jurifdiélion  de  N.  le  jour  de 

mil  fept  cent 


Modèle  pour  un  Maître  d'une  Ville  oie  il  ny  a  point 

de  Communauté 1 

Voye%  l'Article  6(5.  des  Statuts. 

C">  E  R  m  À  I N  Pi  ch  a  u  LT  de  la  Martiniere,  Ecuyer^ 
J  Confeiller  ,  Chevalier  de  l’Ordre  de  S.  Michel ,  Premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi ,  Chef  de  la  Chirurgie  du  Royaume ,  Président  de  l’Acadé¬ 
mie  Royale  de  Chirurgie  &  Garde  des  Chartres,  Statuts  &  Privilèges 
dudit  Art  :  A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Sçavoir  faifons  ;  Que  fur  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  AC  natif 


de 

fils  de 
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-W  de  (Vivant  Ton  Extrait-Baptiftaire  en  date  dd  ^ 

iV.  &  de  N.  fes  pere  ôc  mere,  faifant  proieflion  de  la  Religion 

Catholique,  Apoftolique  &  Romaine  ;  ainfi  qu’deft:  attefte  par  es  .er 

tificatsdi  vie  &  raxurs  joints  à  ladite  Requête;  Contenait,  qudseft 

aopliqué'à  l’étude  de  la  Chirurgie,  a  fait  fon  apprentiffageehezM 

Maître  en  Chirurgie  à  N.  fon  Brevet  dûement  enregiftre  au  Greffe  de 

b  Communauté  de  N.  qu’il  a  travaillé  fous  N.  pendant  ans  fui- 

!a  Communaut  1  ,  ,  .  &  dûement  legahfe  par 

vant  les  Certificats  ,  b  Maîtdfe  &  s’établir  en  la 

Ville  de  N.  dépendante  du  Département  de  notre  Lieutenance  de  /V. 
I]  nous  aüroit  requis  de  lui  vouloir  donner  jour  pour  etre  procédé  a  fes 
*1  F Y-priences  &  s’il  efl:  iu^é  capable ,  lui  accorder  nos  Let¬ 

tre^’ denSMaît ri fe  pour  ladite  Ville  de  N.  fur  laquelle  Revête :  notre 
Lieutenant  en  ladite  Ville  de  fV.  auroit  ordonne  qu  il  fe preLpteroit  ce 
iourd’hui  en  notre  Chambre  de  Jurifdidion  de  ladite  Vil  e  e  • 
ratant  comparu  conduit  &  préfenté  par  N.  Maître  en  Chirurgie  en  lad  te 
Vfile  de  N  il  y  a  été  examiné  &  interrogé  par  notre  Lieutenant ,  les 
Prévôts  ou  le  Prévôt  •&  Garde  en  Charge ,  le  Doyen  &  deux  Maîtres  de 
la  Communauté  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  ladite  Ville,  en  prefence 
de  Maître  N.  Médecin  de  la  même  Ville,  fur  l’Anatomie  du  corps  hu- 
main  *  l’O idéologie  ,  les  Fraétures  &  Luxations  ,  fur  les  Saigne  s  , 
Anofthèmes  Plaves ,  Ulcères  &  Médicamens  ;  enfuite  defquels  Exa¬ 
mens  ledit  V  retiré ,  pris  lavis  de  l’Affemblée  ,  qui  1  a  trouve  capable, 

aTnS  noi  la  Vi^d-V  pour'y  exercer  ledit  Art ,  pendre  En, 
Si ‘nefiouir  des  mêmes  Droits  l  Privilèges ,  Immunités  &  Préroga¬ 
tives  dont  jouiffent  ou  doivent  jouir  les  autres  Maîtres  reçus  p» 

nu  nos  Prédéceffeurs  pour  la  même  Ville  ,  apres  que  notre  Lieutena 
a  dudit  N.  pris  &  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requ>?  &  a£' outu me  je 
Témoin  de  ce  ,  Me.  N.  notre  Lieutenant  en  ladite  Vi.le  d„  N.  g 
n«  Pré(er,tcs  à  icelles  fait  appofer  le  Scel  &  Cachet  de  notredite  Cham¬ 
bre  de  Jurifdidion  ,  &  contrefigner  par  notre  Greffier  ordinaire,  e 
fut  fait  &  donné  en  notre  Chambre  de  Jurifdidion ,  le 
jour  du  mois  de  mil  fept  cens 


Modèles  pour  les  Bourgs  &  Villages. 

Voyei  l’Article  67.  des  Statuts. 

N.  N.  Maître  en  Chirurgie  à  N.  Lieutenant  de  Monfieur  le^remer 
Chirurgien  du  Roi  en  la  Ville  &  Fauxbourgj.  dejV. 

tous  ceux  qui  ces 


01  en  la  vnie  ce  ^  r -rorK 

préfentes  Lettres  verront ,  Salut  .^Sçav  -  -  •  -  ■ 


»8.  • 

Que  fur  ïa  Requête  à  Nous  préfentée  par  IV.  âge  de  fuivantfon 

Extrait  B.iptirfaire  en  date  du  faifant  profeffion  de  ia  Pveii- 

gion  Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine ,  ainfi  qu’il  eft  attelle  par 
les  Certificats  de  vie  &  mœurs  joints  à  ladite  Requête;  Contenant 
qu’il  a  fait  fon  Apprentiffage  fous  le  Sieur  N.  Maître  en  Chirurgie  à  IV. 
fuivant  le  certificat  en  date  du  ou  qu’il  a  fervi  fous  IV.  IV» 

pendant  ans,  fuivant  les  certificats  des 

dûement  légalifés  par'  &  défirant  s’établir  au  lieu  de 

N.  il  nous  auroit  requis  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Maître  Chirur¬ 
gien  ,  pour  réfider  audit  lieu  de  IV.  feulement  &  non  ailleurs  ;  fur  la¬ 
quelle  Requête  après  avoir  vu  i’Extrait-Baptiflaire  du  Suppliant  ,  cer¬ 
tificats  de  vie  &  mœurs ,  d’Apprentilfage  &  de  fervice ,  Nous  avons 
'  ordonné  que  le  Suppliant  fe  repréfenteroit  c.qoura’hui 
heures  du  matin  ou  de  relevée  ,  en  notre  Chambre  de  Jurifdiélion  or¬ 
dinaire  ,  où  étant  comparu  ;  conduit  &  préfenté  par  IV.  Maître  en  Chi¬ 
rurgie  de  cette  Ville  ,  Nous  l’avons  interrogé  &  examiné  ,  &.  fait  in¬ 
terroger  &  examiner  par  les  Prévôts  ou  le  Prévôt  en  Charge ,  &  le 
Doyen  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  cette  Ville,  rur  les  prin¬ 
cipes  de  la  Chirurgie  ,  les  Saignées ,  les  Apoflhèmes  ,  les  Playes  ce  Mé- 
dicamens  ,  en  pré'ence  de  IV.  Médecin  ,  (  s'ily  en  a  un  qui  ait  droit  dlaf- 
Jifter  à  l'Examen ;  )  enfuite  defquels  Examens,  ledit  IV.  retiré,  pris  l’avis 
de  l’Alfemblée  ,  qui  l’a  trouvé  capable.  Nous  avons  ledit  IV.  reçû  & 
admis ,  recevons  &  admettons  Maître  Chirurgien  ,  pour  réfider  au 
Village  ou  Bourg  de  Ah  dépendant  de  ce  relfort ,  &  non  ailleurs  ,  y 
exercer  ledit  Art  de  Chirurgie,  pendre  Enfeigne,  avoir  toutes  les  mar¬ 
ques  ordinaires  &  accoutumées,  jouir  des  mêmes  Droits  de  Privilèges, 
dont  jouiffent  Sc  doivent  jouir  les  autres  Maîtres  reçus  pour  ledit  Lieu, 
par  Nous  ou  nos  Prédéceifeurs ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  s’établir  ail¬ 
leurs  dans  notre  relfort,  fans  notre  permiffion  par  écrit;  &  que  dans  les 
Opérations  décifives,  il  fera  tenu  d’appeller  un  Maître  de  cette  Com¬ 
munauté  pour  lui  donner  confeil ,  à  peine  de  nullité  des  Préfentes,  <Sc 
avons  dudit  IV.  pris  &  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  : 
En  témoin  de  ce  Nous  avons  ligné  ces  Préfentes,  à  icelles  fait  appo- 
fer  le  Cachet  de  nos  Armes,  &  contrefigner  par  le  Greffier  de  notre 
Communauté  Ce  fut  fait  &  donné  en  notre  Chambre  de  JunfdiéfiQp- 
ordinaire  de  IV.  le  jour  d 
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Modèle  pouf  une  S  age-F  ennne  d  une  Ville  ou  il  y  ci  Commun  mile. 

Voyez  les  Articles  71 ,  72 ,  73  ,  74  &  7 S  des  Statuts. 

GErmain  Pichault  de  la  M  a  r  t  i  n  i  e  r  e  ,  Ecuyer, 
Confeiller  ,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut,  Sçavoir  faifons  :  Que  fur  la  Requête  à  nous  préfentée  par  A. 
native  de  N.  âgée  de  (  vingt  ans  au  moins  )  faifant  profeffion  de  la  Reli¬ 
gion  Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine  ;  Contenant  ,  qu’elle  s’eff 
appliquée  à  l’Art  des  Accouchemens,  a  fait  fon  Apprennffage  pendant 
deux  années  fous  la  Dame  N.  Maîtreffe  Sage-Femme  en  cette  Vi  e  , 
ou  fous  le  Sieur  N.  Maître  Chirurgien  -  Accoucheur  en  cette  Ville, 
fuivant  le  Brevet  paffé  devant,  &c.  le  ,  &c.  enregiftre  au  Greffe  de  no¬ 
tre  Chambre  de  Jurifdiélion  de  cette  Ville  le ,  &c.  &  le  certificat  de 
ladite  Dame  N.  ou  dudit  Sieur  N.  en  date  du ,  &c.  ou  a  fait  fon  Appren- 
tiffage  pendantdeux  années  à  l’HôtehDieu  de  N.  ou  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  pendant  trois  mois  ,  fuivant  les  certificats  des  fieurs  Admimitra,- 
teurs  &  de  la  Jurée-Sage  femme  dudit  Hôpital,  en  date,  &c.  &  délirant 
parvenir  à  la  Maîtrife  pour  cette  Ville  de  M  elle  nous  auroit  requis  de 
lui  donner  jour  pour  être  procédé  à  fes  Examens  ,  fur  laquelle  Requete 
notre  Lieutenant  auroit  ordonné  quelle  feroit  communiquée  aux  Pré¬ 
vôts  ou  au  Prévôt  en  Charge,  lefquels  ou  lequel  en  ayant  eu  communica¬ 
tion  ont  ou  a  confenti  qu’il  fût  donné  jour  a  la  Suppliante  ;  vu  lequel 
confentement  ,  enfemble  l’Extrait-Baptifiaire  de  la  Suppliante  ,  -Bre¬ 
vet  d’ Apprentiflage  &  certificats  de  vie  de  mœurs  ,  notre^  Lieutenant 
auroit  ordonné  que  la  Suppliante  fe  repréfenteroit  cejouri  hui 

heures  du  matin  ou  de  relevee'*  en  notre  Chambre 

de  Jurifdiélion  de  ladite  Ville  de  N.  où  étant  comparue  ,  conduite  & 
préfentée  par  N.  Maîtreffe  Sage-femme  en  cette  Ville ,  elle  a  etc  inter¬ 
rogée  &  examinée  par  notre  Lieutenant  ,  les  ou  le  Prévôt  &  Gai  de 
en°Charge  ,  le  Doyen  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  ,  &  la  oage- 
Femme  Jurée  ou  la  plus  ancienne  Sage -Femme  de  cette  Ville  ,  fur  le¬ 
dit  Art  des  Accouchemens  ;  enfuue  defquels  Examens  .  ladite  A.  re¬ 
tirée  ,  pris  l’avis  de  l’Affemblée ,  qui  l’a  trouvée  capable  ,  Nous. ?yons 
ladite  IV.  reçue  &  admife ,  recevons  &  admettons  Maitreiie-Sage  Fem¬ 
me  en  ladite  Ville  de  N.  pour  y  exercer  ledit  Art ,  pendre  Enfeigne , 
&  avoir  toutes  les  marques  ordinaires  &  accoutumées  ,  a  la  charge  que 
dans  les  Accouchemens  laborieux  N  dans  lefquels  ii  y  aura  nfque  de  la 
vie..,  foit  pour  la  mure  ,  foit  pour  l’enfant ,  elle  fera  tenue  d  appeler  un 
Maître  Chirurgien  de  cette  Ville,  pour  lui  donner  conieil ,  a  peine  flf 
nullité  des  Préiéntesq  6c  après  que  notre  Lieutenant  a  de.  ladite  ... 


7°  # 

pris  &  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  8c  accoutumé.  En  témoin  de  ce 
notre  Lieutenant  a  figné  ces  Préfentes ,  à  icelles  fait  appofer  le  Scel  8c 
Cachet  de  notre  Chambre  de  Jurifdiélion,  8c  contrefigner  par  A.  notre  s 
Greffier  ordinaire  8c  de  notredite  Chambre  de  Jurifdiélion.  Fait  8c 
donné  à 


Modèle  pour  une  Sage-Femme  des  Villes  ou  il  rfy  a  pas 

de  Communauté 

Voyei  V Article  7  6.  des  Statuts . 

GErmain  Fichai; lt  de  la  Marti niere,  Sic.  A 
tous  ceux,  8ec.  Sur  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  IV.  native 
de  IV.  âgée  de  vingt  ans  au  moins ,  faifant  profeffion  de  la  Religion 
Catholique  ,  Apofiolique  8c  Romaine  ;  Contenant,  qu’elle  s’efl 
appliquée  à  l’étude  de  l’Art  des  Accouchemens,  a  travaillé  fous  A.  fui- 
vant  le  Certificat  du  8c  defirant  parvenir  à  la  Maîtrife  8c  s’é¬ 

tablir  en  la  Ville  de  IV.  dépendante  du  Département  de  notre  Lieu¬ 
tenance  de  IV.  elle  Nous  auroit  requis  de  vouloir  lui  donner  jour  pour 
€tre  procédé  à  fes  Examens  ,  8c  û  elle  efl  jugée  capable  de  lui  accor¬ 
der  nos  Lettres  de  Maîtrife  pour  ladite  Ville  de  IV.  fur  laquelle  Re¬ 
quête  notre  Lieutenant  en  ladite  Ville  de  A.  après  avoir  vû  fon  Ex- 
trait-Baptiflaire ,  Certificats  de  vie  8c  mœurs  8c  de  fervice  ,  a  ordonne 
qu’elle  fe  préfenteroit  cejourd’hui  heures  du  matin  ou 

de  revée  en  notre  Chambre  de  Jurifdiélion  de  ladite  Ville  de  A.  où 
étant  comparue  ,  conduite  8c  préfentée  par  A.  MaîtreiTe  Sage-Femme 
de  ladite  Ville ,  elle  y  auroit  été  interrogée  8c  examinée  ,  tant  fur  la 
théorie  ,  que  fur  la  pratique  de  l’Art  des  Accouchemens ,  par  notre 
Lieutenant, le  plus  ancien  des  Prévôts  actuellement  en  Charge  *  (ou  s’il 
7 i’y  en  a  qui un  )  le  Prévôt  en  Charge  8c  le  Doyen  de  la  Communauté  q 
enfuite  defquels  Examens  ladite  A.  retirée  ,  pris  l’avis  de  l’Affemblee 
qui  l’a  trouvée  capable  Nous  avons  ladite  A.  reçue  8c  admife  ,  rece¬ 
vons  8c  admettons  Maîtreffe  Sage-Femmeen  ladite  Ville  de  A.  pour 
y  exercer  ledit  Art ,  pendre  Enfeigne ,  8c  avoir  toutes  les  marques  or¬ 
dinaires  8c  accoutumées ,  à  la  charge  expreffe  de  ne  pouvoir  s’établir  ail¬ 
leurs  dans  l’étendue  du  reffort  de  la  Communauté  de  ladite  Ville  de 
N.  fans  notre  permifiion  par  écrit  ou  celle  de  notre  Lieutenant  en 
icelle  ,  8c  que  dans  les  Accouchemens  difficiles  8c  où  il  y  aura  du  rif- 
que  ^  foit  pour  la  mere,  foit  pour  l’enfant,  elle  fera  tenue  d’appeller 
un  Maître  Chirurgien  pour  lui  donner  confeil  ;  le  tout  à  peine  de  nul¬ 
lité  des  Préfentes ,  après  que  notre  Lieutenant  de  ladite  A.  pris  8c  reçu 
le  Serment  en  tel  cas  requis  ôc  accoutumé  j  En  témoin  de  ce  notre  Lieu- 
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>n  l,  Jite  Ville  de  N.  a  figné  ces  Préfentes ,  à  icelles  fait  appo¬ 
ser  le  Scel  &  Cachet  de  notre  Chambre  de  Junfdiéhon,  &  contrefigner 
pr  notre  Greffier  ordinaire.  Ce  fut  fait  &  donné  en  notre  Chambre  de 

de  Jurifdiélion  de  N.  le  _ 

Modèle  pour  une  Sage-Femme ,  des  Bourgs  &  Villages* 

Voyez  V Article  77.  des  Statuts.) 

N  N  Maître  en  Chirurgie  à  N,  Lieutenant  de  Monfieur  le  Premier 
Chirurgien  du  Roi  en  laditf  Ville  de  N.  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettref  verront ,  Salut.  Sçavoir  faifons:  Que  fur  ce  qui  nous  a  été 
repréfenté  par  N.  native  de  A.  âgée  de  (vingt  ans  au  moins,)  faifantpro- 
feffion  de  h  foi  Catholique  ,  Apollolique  &  ,  qu  elle  s  eft  ap- 

nlicmée  à  rétude  de  l’Art  des  Accouchemens,  &  eft  en  état  de  l  e 
cér  &  de  s’établir  au  Village  de  N.  &  après  avoir  vû  l'Extrait-Bapti flaire 
i3  jite  jV  &  les  Certificats  defes  vie  &  mœurs ,  Nous  1  aurions  inter¬ 
rogée  &  fait  interroger  par  le  plus  ancien  des  Prévôts  aéluellement  en 
cfaiS  (ou  “il  n’/en  !  qu’un)  par  le  Prévôt  en  Charge  tant  fur  la 
théorie  que  fur  la  pratique  de  l’Art  des  Accouchemens,  enfuite  defquels 
Examensq  ayant  jlé  ladite  IV.  fuffifamment  inftruite  Nous  avons  la¬ 
dite  N  reçue  &  admife,  recevons  &  admettons  Maitrelfe  Sage-Femme, 
nour  réftder  au  Village  de  N.  &  non  ailleurs,  pour  y  exercer  ledit  Art>; 
pendre  Enfeigne ,  &  avoir  toutes  les  marques  ordinaires  &  accoutumées 
l  la  condition  expreffe  de  ne  pouvoir  changer  fon  domicile  ,  fans  no  re 
permiffion  par  é4 ,  &  que  Ls  les  Accouchemens  taux ;  ou  y 
imra  rifaue  dela  vie  ,  foit  pour  la  mere,  foit  pour  1  enfant  ,  elle  lera 
tenue  d’appeller  un  Maître  Chirurgien  de  la  Communauté  de  cette 
Ville  pour  lui  donner  confeil  ;  le  tout  a  peine  de  nullité  des  Prefen 
Servons  ladite  N.  pris  ÔC  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  &  ac¬ 
coutumé  En  témoin  dePce  Nous  avons  figné  ces  Préfentes  ,  a  icelles 
(Vit  anpofer  le  Cachet  de  nos  Armes ,  &  contrefigner  par  le  Greffier 
de  noPtre  Communauté.  Ce  fut  fait  &  donné  à  N.  en  notre  Chambre  de 

Jurifdi&ion  ordinaire  le 


Modèle  d’une  Commission  de  Prévôt. 

X  1  OU  S  .  .  Lieutenant  de  Monfieur  le  Premier  Chirurgien  du 
N  SoU„  i.  Co—u-é  des  Maîtres  en  Chirurgie t  de 1.  W e  d 
Z.  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  S  al  u  T.  ^01- 
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faifons  :  Qu’après avoir  aflemblé  notre  Communauté,  &  pris  l’avis  de 
Maîtres  qui  la  compofent ,  &.  bien  informé  des  talens  ,  capacité,  pro¬ 
bité  6c  expérience  du  fieur  .  .  .  Maître  en  ladite  Communauté  ,  nous 
l’avons  nommé  6c  commis  ,  nommons  6c  commettons  par  ces  Préfentes 
pour  remplir  les  Fondions  de  Prévôt  en  ladite  Communauté  pendant 
un  an  )  s9  il  y  a  vingt.  Maîtres  &  au-dejjiis  ,  on  mettra  ,  pendant  deux  ans  , 
Voye\  l[ Article  2 ÿ.des  Statuts;)  en  conféquence,  le  chargeons  de  veil¬ 
ler  aux  affaires  de  la  Communauté  6c  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  y 
maintenir  le  bon  ordre,  le  tout  ainfi  qu’il  eff  porté  dans  l’Article  28 
des  Statuts  de  1730.  De  ce  faire  ,  lui  donnons  Pouvoir  6c  Commiffion 
par  cefdites  Préfentes  ,  après  toutefois  qu’il  aura  prêté  en  nos  mains  le 
ferment  en  tel  cas  requis  6c  néceifaire.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  ligné  la  préfente  Commiffion ,  6c  icelle  fait  contrefigner  par  le 
Greffier  de  notre  Communauté.  Fait  ôcpaffé  en  notre  Chambre  de  Ju- 
rifdidion  ordinaire  à  .  .  .  le  .  . . 

IL  fa  .dra  faire  mention  du  Serment  du  Prévôt  au  bas  de  la  CommiJJîon 
oit  au  dos  en  ces  termes  : 

Aujourd'hui....  le  fieur  ....  dénommé  en  la  préfente  Com¬ 
miffion  ,  a  prêté  en  nos  mains  le  ferment  dont  il  efi:  t(  nu  pour  railon  de 
fa  place  de  Prévôt ,  à  l’effet  de  pouvoir  en  exercer  librement  les  Fonc¬ 
tions.  Fait  en  notre  Chambre  de  Jurifdidion  ordinaire  à  ...  le  jour  6c 
an  que  deffus. 


V  il  -  '  x.iunodr-  -  v. 
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ïEdit  du  mois  de  Septembre  1723.  concernant  les  Villes  oit  le  Premier 
Chirurgien  a  droit  de  nommer  des  Lieutenans.  ^ 2 

Lettres  Patentes  du  31  Décembre  17 yo.  concernant  V Aggrégation.  47, 
Arr  êt  du  Confeil  d’Etat  concernant  les  Chirurgiens  de  la  Marine..  jo 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  concernant  les  Chirurgiens- Alajors.  7  2 

Arrêt  du  Confeil  dEtat  qui  ordonne  que  dans  les  Villes  où  le  Premier  Chi¬ 
rurgien  ri  aura  point  de  Lieutenant ,  où  dans  lefquelles  fa  Lieutenance 
fera  vacante  ,  il  pourra  commettre  tels  de  fes  Lieutenans  qd il  jugera  à 
propos  pour  procéder  à  la  Réception  des  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  re¬ 
cevoir  pour  ces  Villes.  3  7 

Arrêt  du  Confeil  concernant  la  Difcipline  &  la  Police  des  trois  Corps  de  La 
Médecine.  77 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  ordonne  l’exécution  des  Statuts  de  1730*.. 

K 
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concernant  Vaffijlance  du  Médecin  aux  AEles  de  Réceptions  des  Jfpirans 
à  la  Maîtrife  'en  Chirurgie.  6  4 

MODÈLES  DE  LETTRES  DE  MAITRISE. 

Modèle  pour  un  Maître  J1  une  Ville  où  il  y  a  Communauté.  6j 

Modèle  pour  un  Maître  d’une  Ville  où  il  n’y  a  point  de  Communauté.  66 
Modèle  pour  un  Maître  d’un  Bourg  ou  Vidage.  (  7 

Modèle  pour  une  Sage-Femme  dune  Ville  où  il  y  a  Communauté.  ,  9 
Modèle  pour  une  Sage-Femme  d’une  Ville  où  Un  y  a  point  de  Communauté. /  o 
Modèle  pour  une  Sage-Femme  de  Bourg  ou  Village.  7 1 

Modèle  des  Commiffions  de  Prévôts.  lDia- 


EDITS,  ARRESTS  ET  RÈGLEMENT 

cités  dans  les  Notes. 


r  A  prêt  du  ConfiÛ  du  S  Janvier  1 7  3  7.  qui  décharge  les  fleurs  Douettf 
yj.  Philippts  Lieutenant  &  Greffier  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  a  om 

de  la  Collette  de  la  Taille . 

Arrêt  du  Confeil  du  26  Mars  1737.  qui  déchargé  lefieur  GuyotLieutena 
’  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  à  Pontivy  de  la  recette  de  ta  ^apitatioi , 
£r'  qui  ordonne  qu’il  jouira  des  Exemptions  attribuées  aux  Officiers  du 
Premier  Chirurgien  du  Roi  par  l’Edit  du  mois  deSeptembic  I723*  ina; 
Arrêt  du  30  Décembre  173s».  qui  maintient  le  fleur Pralus  procureur a 
Ville- Franche,  dans  la  Charge  de  Greffier  des  Maures  en  Chirurgie  ^ 

la  même  Ville.  o  &•  24 

^rdtduConfiddEs  Judht  1722.  concernant  les  Gagnans  Maitnfi  en 

■  —  Rieurs  les  Officiers  £ 

Ank  luParlmm  de  Paris ,  contre  Meffieurs  les  Officiers  de  Police  dMa 

Arrêt  duCAnfel du  12  Décembre  1741  .contre  l’Vniverfité  d’Aix.  ibtd. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  contre  le  Collège  des  Médecins  de •  Lyon  23 
Arrêt  du  28  Juillet  i6yi.  qui  fixe,  fumant  l  Edit  de  Fevnei  1 69  2-  « 

7  droits  du  Médecin  Royal  dans  la  Réception  des  Afin  ans  a  la  M .  rf^ 

Anêau’ Confiil  du  6  OSlobre  1772.  qui  défend  aufieurPagés  Chirurgien 


7? 


à  Carcajfonne ,  de  tenir 'deux 
M.îe  fur  ïinjldiation  des  Lieutenant  o  Grefitert 

rurgien  du  ^ou  ,  ■  r\(irift  des  Communautés.  s  y 

Note  pour  la  fixation  duUJtrtaaes  ,  /Vfen^ue  du  Déparlement  de 

*tt2£LÏ  «-  «'• 
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